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Au sommaire
Lutte Ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir 
entrer en contact avec un plus large public. C’est 
pourquoi nous comptons sur tous nos amis, mili-
tants et sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils 
peuvent intervenir auprès des marchands de jour-
naux qu’ils connaissent, pour que ceux-ci affichent 
notre journal, et les en remercier, non seulement en 
leur achetant Lutte Ouvrière mais en les privilégiant 
pour leurs autres achats de presse. Ils peuvent aussi 
nous signaler les points de vente où Lutte Ouvrière 
n’apparaît pas, mais où ils pensent que ce serait 
souhaitable. Sur le site Internet de Lutte Ouvrière 
(rubrique «dans les kiosques») on peut désormais 
trouver la liste des points de vente où notre journal 
est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte Ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 12 janvier

Ne laissons pas nos ennemis de classe  
dresser les travailleurs les uns contre les autres !

L’horreur des attentats a bouleversé la population. Plu-
sieurs millions de femmes et d’hommes ont exprimé leur 
indignation le week-end des 10 et 11 janvier. Mais au nom de 
l’unité nationale, les dirigeants se livrent à une récupération 
politique qui est un piège pour les travailleurs.

Oui, ces assassins sont des barbares. Ils ont décimé la ré-
daction de Charlie Hebdo au prétexte que ce journal avait 
commis un blasphème. Au passage, ils ont tué un ouvrier de 
maintenance et des policiers. Ils ont assassiné quatre per-
sonnes parce qu’elles étaient de confession juive. Ce ne sont 
pas seulement des ennemis de la liberté d’expression, ce sont 
des ennemis de la liberté tout court et, par là même, des en-
nemis de classe.

Il faut les combattre au nom des intérêts des travailleurs 
car la violence destinée à faire taire toute expression diver-
gente frappera avant tout les classes exploitées, leur liberté 
de contester, leur liberté de s’organiser et de revendiquer, 
quelle que soit leur origine, leur confession ou leur nationali-
té. C’est ce qui s’est passé en Algérie lors de la terrible guerre 
civile des années 1990. Les mêmes s’étaient d’abord attaqués 
aux journalistes, puis aux féministes et aux syndicalistes.

Pour ces gens-là, la religion n’est qu’un instrument de 
lutte pour le pouvoir. Ils utilisent l’islam et les divisions re-
ligieuses pour creuser un fossé de sang et s’imposer par la 
terreur comme les seuls représentants de ce qu’ils appellent 
leur « communauté » . Contre ces apprentis dictateurs, les 
travailleurs doivent reconnaître une seule et unique commu-
nauté, celle des travailleurs et des exploités de tous les pays.

Il faut rejeter tout appel à l’union sacrée. Comme le gouver-
nement américain avait exploité l’émotion du 11 septembre 
2001 pour partir en guerre en Afghanistan puis en Irak, Hol-
lande veut profiter de l’émotion pour justifier l’intervention 
au Mali, en Centrafrique et en Irak. Au nom de la lutte anti-
terroriste, il veut légitimer par avance les aventures mili-
taires à venir.

Mais qui sème la barbarie partout dans le monde ? Les 
bandes djihadistes qui terrorisent une partie du Moyen-
Orient et de l’Afrique et qui cherchent à agir ici ne sont pas 
nées de rien. Elles sont le fruit de la politique infâme et des 
guerres perpétrées par les grandes puissances en Libye et en 
Irak pour imposer leur domination.

« La guerre est déclarée », entend-on depuis les attentats. 
Mais la France est en guerre depuis longtemps. Les peuples 
palestinien et israélien vivent en état de guerre depuis un 
demi-siècle !

Les grandes puissances pillent, bombardent des régions 
entières pour les intérêts des groupes capitalistes. Elles sè-
ment les frustrations, l’injustice et la terreur dans les pays 
opprimés. Aujourd’hui, c’est cette violence qui nous rattrape, 
car la barbarie engendre la barbarie. Pour la combattre, il 
faut remettre en cause la société capitaliste.

Dimanche 11 janvier, des millions de personnes ont ma-
nifesté pour la liberté et la tolérance. Et qu’entend-on de la 
part de Hollande, de Valls et de Sarkozy ? Qu’il faut plus de 
mesures sécuritaires, qu’il faut durcir les règles contre l’im-
migration. Et, pire, à entendre le FN, il faudrait la peine de 
mort !

Pour quelques crapules embrigadées par les filières terro-
ristes, combien y aura-t-il de contrôles au faciès, de jeunes 
de banlieue confrontés au racisme et à la suspicion générali-
sée ? Ce dont on a besoin pour les jeunes, ce n’est pas de plus 
de prisons, première source de recrutement des djihadistes, 
c’est de travail, d’éducation, c’est d’une société qui offre des 
perspectives à chacun.

L’émotion légitime doit laisser place à la conscience et au 
combat de classe, car tous les mécanismes d’un engrenage 
mortel pour les travailleurs sont en place.

Au nom de la lutte contre le terrorisme, on veut nous for-
cer à nous aligner derrière le camp des gouvernements pré-
tendument démocrates mais qui mettent la planète à feu et 
à sang. Le 11 janvier, Hollande a fait marcher une partie de 
la population derrière des dictateurs africains comme Bongo 
ou des terroristes d’État comme le Premier ministre israé-
lien Netanyahou. Cela résume bien sa politique.

Eh bien, ne nous laissons pas embrigader dans cette union 
sacrée ! Ne laissons ni Hollande, ni Sarkozy, ni Le Pen parler 
au nom des travailleurs !

Nous sommes tous des travailleurs, quelle que soit notre 
origine. Il est vital que nous, travailleurs, exploités, oppri-
més, nous nous sentions une classe unie par nos intérêts, pour 
nous défendre contre nos exploiteurs mais surtout contre un 
système capitaliste qui plonge l’humanité dans la barbarie.
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Des fauteurs  
de guerre travestis  
en défenseurs des libertés

L’ampleur des manifes-
tations du dimanche 11 jan-
vier a mesuré l’émotion 
provoquée par les assassi-
nats. Mais dans le cadre de 
leur vaste opération d’unité 
nationale, Hollande et Valls 
ont cherché à ce que l’on 
serre les rangs derrière 
eux et aussi derrière leur 
politique guerrière menée 
au nom de la lutte contre 
le terrorisme. Mais juste-
ment, leurs interventions 
militaires passées et pré-
sentes, ainsi que celles de 
certains chefs d’État qui se 
sont affichés en tête de cor-
tège, contribuent à semer la 
misère et la mort dans de 
nombreux pays et à nour-
rir le terrorisme.

Le dirigeant israélien 
Netanyahou, fauteur de 

guerre à Gaza, s’est ainsi 
présenté en apôtre de la 
paix. Mais, d’Angela Merkel 
à Matteo Renzi, de nom-
breux chefs d’État ont vou-
lu participer à cette mani-
festation, afin de profiter 
eux aussi de cette émotion 
pour se présenter comme 
des défenseurs des liber-
tés. L’ultranationaliste hon-
grois Viktor Orban était de 
la partie, lui qui mène une 
politique raciste et violente 
contre les Roms en Hongrie. 
Et puis, il y avait aux côtés 
de Hollande une brochette 
de dictateurs africains. Le 
gabonais Ali Bongo était 
là, lui dont la dictature a 
toujours été soutenue par 
la France, comme celle de 
son père, afin de protéger 
les intérêts de Total. Les 

chefs d’État du Niger, du 
Mali, le Premier ministre 
du Tchad, sont venus eux 
aussi défiler au nom d’une 
liberté d’expression qu’ils 
bafouent dans leur pays.

Ce rassemblement de 
chefs d’État, venus sans ver-
gogne se présenter en dé-
fenseurs des droits et de la 
paix qu’ils piétinent, était 
au fond bien à l’image de la 
politique de Hollande. Sous 
le vernis de la défense de la 
démocratie, les armées des 
pays impérialistes, dont la 
France fait partie, mènent 
de sales guerres coloniales, 
et ces dirigeants sont les 
premiers responsables de 
la montée de la barbarie, 
dans une planète de plus en 
plus à feu et à sang.

Stéphane Fort

Merci Charlie
Les dessins publiés dans ce numéro de Lutte Ouvrière se veulent un 
hommage aux dessinateurs de Charlie Hebdo assassinés. Ce sont des dessins 
qu’ils avaient eu la gentillesse de nous faire parvenir pour publication, 
car ils illustraient particulièrement bien l’actualité politique et sociale 
que traite notre journal. Nous en avions aussi publié un certain nombre, 
toujours avec leur accord, dans le cadre d’une exposition de dessins 
de presse réalisée lors de la fête de Lutte Ouvrière de mai 2013.

Merci à Charb, Tignous, Honoré et à toute l’équipe de Charlie Hebdo pour 
ce geste. Et surtout merci pour leur regard sans concession sur cette 
société, sur ces dirigeants politiques ou même ces dignitaires religieux dont 
beaucoup les célèbrent aujourd’hui avec la plus grande hypocrisie alors qu’ils 
les combattaient hier. Merci pour ce courage qu’ils ont payé de leur vie.

Lutte Ouvrière

Fêtes de Lutte Ouvrière

Beauvais
Dimanche 1er février à partir de 11 heures
Espace Argentine

Maisons-Alfort
Samedi 7 février à partir de 18 heures
Salle du Moulin-Brûlé – 47, avenue Foch
à 18 heures : rencontre-débat avec Nathalie 
Arthaud

Bobigny
Samedi 7 février à 18 heures
Salle Max-Jacob – 36, rue de Vienne

Cercle Léon-Trotsky
Développement des sciences 

et fondement 
des idées communistes

Vendredi 23 janvier à 20 h 30
Grande salle de la Mutualité

24, rue Saint-Victor, Paris Ve

Métro Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 euros
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Contre un attentat barbare et contre ceux qui 
l’exploitent au nom de l’unité nationale
Lutte Ouvrière partage la profonde indignation 
provoquée par l’attentat commis le 7 janvier à 
Paris. Nous exprimons notre émotion et notre 
solidarité avec la rédaction de Charlie Hebdo et avec 
les proches des victimes, que pour certaines nous 
connaissions, ce qui nous touche d’autant plus.

Cet attentat est un acte 
ignoble. Il a visé des jour-
nalistes pour ce qu’ils ont 
dessiné et écrit, ainsi que 
ceux qui les protégeaient. 
Ceu x q u i emploient de 
telles méthodes ne sont pas 
seulement des ennemis de 
la liberté d’expression et 
de la liberté de la presse, 
i ls sont par là même des 
ennemis des travailleurs, 
de leur l iber té de s’ex-
primer et de s’organiser. 
Quelle que soit l’idéologie 
dont ils se réclament, leurs 
méthodes visent à imposer 
la dictature sur une popu-
lation ou une fraction de 
population. Le terrorisme, 
qu’il soit employé par les 
États ou par des groupes 

cherchant à constituer un 
pouvoir d’État, vise à faire 
taire toute expression di-
vergente, et il frappe tou-
jours et surtout la liberté 
des opprimés de lut ter 
contre l’exploitation qu’ils 
subissent.

En même temps, nous ne 
pouvons qu’être choqués 
par l’exploitation politique 
qui est faite maintenant 
de cet événement par dif-
férents partis politiques, 
et surtout par le gouverne-
ment de François Hollande 
et Manuel Valls. En appe-
lant à l’unité nationale à 
partir de cet événement, il 
cherche à restaurer dans 
l’opinion un crédit qu’i l 
a largement perdu de par 

toute sa politique. Il veut en 
particulier justifier, par cet 
attentat attribué à ce qu’on 
appelle des djihadistes, les 
interventions de l’armée 
française en Afrique et au 
Moyen-Orient.

En agissant ainsi , et 
alors qu’il prétend les dé-
fendre, le gouvernement 
trahit la mémoire des jour-
nalistes assassinés eux-
mêmes. I ls étaient non 
seulement des ennemis ir-
réductibles des idéologies 
religieuses, mais aussi des 
antimilitaristes opposés à 
toutes les expéditions mili-
taires. Mais de plus, par 
une opération qui au fond 
est symétrique de celle que 
voudraient faire les djiha-
distes, le gouvernement 
voudrait imposer sa poli-
tique comme la seule pos-
sible. Or les manœuvres et 
les opérations militaires 
des puissances impéria-
listes, menées en Afrique 

et au Moyen-Orient pour 
faire prévaloir les inté-
rêts des grandes sociétés 
occidentales, portent elles-
mêmes une lourde respon-
sabilité dans le dévelop-
pement de bandes armées 
sans contrôle qui agissent 
dans ces pays, mais qui 
cherchent aussi à agir ici.

C’est pourquoi Lutte Ou-
vrière ne participera pas à 
des manifestations visant 
à faire prévaloir une unité 
nationale dans laquel le 
pourront se retrouver dif-
férentes forces politiques, 
du Part i social iste à la 
droite et au Front national. 
L’instrumentalisation de 
l’attentat à Charlie Hebdo 
de leur part, pour des ob-
jectifs auxquels les jour-
nalistes assassinés eux-
mêmes étaient opposés, est 
indécente, sans oublier la 
façon dont certains de ces 
partis chercheront à l’ex-
ploiter dans un sens raciste 

et xénophobe. Il n’est pas 
question de nous retrou-
ver au côté de partis qui 
portent une grande part 
de responsabilité dans la 
situation de crise et dans 
la montée de la barbarie à 
laquelle on assiste, et dont 
l’attentat à Charlie Hebdo 
n’est qu’une manifestation 
de plus.

Lutte Ouvrière exprime 
encore une fois toute son 
indignation, sa solidarité 
avec les victimes et leurs 
proches, et continuera à 
lutter pour la liberté d’ex-
pression et de critique, à 
commencer par la liber-
té des travail leurs et de 
tous les exploités de lutter 
contre cette société capita-
liste d’exploitation et d’in-
justice, que toute la poli-
tique de ce gouvernement 
vise à maintenir.

Communiqué  
de Lutte Ouvrière,  

jeudi 8 janvier

Tout ce que Charlie Hebdo combattait
C h a r l i e  H e b d o  e s t 

connu pour avoir combat-
tu toutes les religions et 
l’obscurantisme qu’elles 
véhiculent. L’hebdoma-
daire a dénoncé dans ses 
dessins le mi l itar isme, 
la g uer re,  l ’hy pocr i s ie 
des hommes d’État qui , 
tout en ayant du sang des 
peuples su r les mai ns , 
s ’a f f ic hent com me des 
défenseurs de la l iberté 

et de la démocratie.
Les organisateurs de la 

manifestation parisienne 
du 11 janvier, ceux qu’ils 
ca r icat u ra ient  c haq ue 
s e m a i n e ,  e n  p r ô n a n t 
l ’u n ion nat iona le sous 
prétexte d’hommage aux 
collaborateurs de Charlie 
Hebdo assassinés, les ont 
en fait trahis. Les sonne-
ries des cloches de Notre-
Dame, les représentants 

des trois principales reli-
gions défilant côte à côte, 
et surtout les chefs d’État, 
Hollande en tête, se ser-
vant de l ’at tentat pour 
se présenter comme les 
défenseurs des l ibertés, 
tout était une insulte à ce 
qu’i ls étaient et à leurs 
convictions.

Wi l lem, u n dessi na-
teur de Charlie Hebdo, qui 
avait d’ailleurs choisi de 

ne pas participer à cette 
manifestation, a bien dé-
f ini ceu x qui menaient 
la  ma n i fes tat ion pa r i -
sienne : « Des dictateurs 
africains et des têtes reli-
gieuses. Ces individus re-
présentent tout ce contre 
quoi nous sommes. » Luz, 
u n  au t r e  d e s s i n a t e u r 
de C ha rl ie ,  a  déc l a ré : 
« Comme disait la carica-
ture de Cabu, ce n’est pas 

simple d’être suivi par des 
cons. [...] On ne peut pas 
récupérer notre travail , 
nos dessins. » Et Gran, un 
autre col laborateur du 
journal, a dénoncé cette 
récupération : « On a été 
touchés dans notre chair 
e t  nou s  voi l à  a sso c iés 
à tou s ces pol i t iques », 
c e s  p o l i t i q u e s  q u ’ i l s 
vomissaient.

Marianne Lamiral

Dessin paru dans la brochure éditée par la CGT en 
soutien aux grévistes de PSA-Aulnay.

Liberté de la presse ?
Nombre de politiciens 

de gauche et de droite 
sont devenus, en quelques 
jours, de fougueux défen-
seurs de la l iberté d’ex-
pression, et en particulier 
de la liberté de la presse.

Mais, le 11 janvier, la 
présence d’u n cer ta i n 
nombre de chefs d’État 
illustrait le peu d’impor-
tance accordée par Hol-
lande à ces l ibertés. On 
trouvait là Viktor Orban, 
Prem ier m i n istre hon-
grois, surtout connu pour 
avoir créé un organisme de 
contrôle sur les médias ; le 
Premier ministre de Tur-
quie, à laquelle Reporters 
sans frontières a décerné 
le titre de première prison 
du monde pour les journa-
listes ; le ministre des Af-
faires étrangères d’Égypte, 
dont les pr isons enfer-
ment, outre trois journa-
listes d’al-Jazira, nombre 

d’opposants, sans compter 
ceux qui ont été exécutés... 
et on pourrait multiplier 
les exemples.

Quant aux politiciens 
dits démocrates, ils n’ont 
jamais hésité, par le pas-
sé, à bâillonner la presse 
quand les intérêts de la 
bourgeoisie étaient en jeu. 
En France, ce fut le cas à 
chaque fois que les diri-
geants du pays se sont 
engagés dans des guerres. 
Au moment de la guerre 
de 1914-1918, la presse, 
contrainte ou consentante, 
était intégralement au ser-
vice de la propagande guer-
rière. En 1939, avant même 
l’entrée en guerre, le PC fut 
interdit et sa presse avec. 
À propos de Sétif en 1945, 
de Madagascar en 1947, de 
l’Indochine en 1946-1953, 
la censure s’est exercée. 
Durant la guerre d’Algérie, 
des journaux ont été saisis, 

des articles caviardés, des 
livres et des films interdits, 
et parfois longtemps après.

M a i s  s u r t o u t  a u -
jourd’hui, ce sont principa-
lement de grands groupes 
capitalistes qui contrôlent 
les journaux, les télévi-
sions, les radios dont i ls 
sont les propr iéta i res , 
ainsi que par le biais des 
revenus publicitaires. Et 
Charlie Hebdo, ne dispo-
sant pas de l’appui des gros 
capitaux, avait d’ailleurs 
bien du mal à survivre, 
avant que l’assassinat de 
ses journalistes n’amène 
soudainement nombre de 
politiciens à se proclamer 
ses défenseurs.

La liberté de la presse 
dans cette société, c ’est 
d’abord le plus souvent la 
liberté des capitalistes de 
la contrôler.

Nicolas Carl
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Un terrain propice 
pour le FN
Durant les jours qui ont précédé la 
manifestation du 11 janvier, les dirigeants 
des partis de gauche et de droite ont 
longuement discuté pour savoir s’il fallait ou 
pas inclure le FN dans leur union nationale.

Que Marine Le Pen fi-
gure ou pas sur une photo 
où se retrouvaient nombre 
de personnages guère plus 
reluisants, cela n’aurait 
pas changé grand-chose au 
caractère de la manifesta-
tion. D’un côté, Hollande 
a choisi de se trouver bras 
dessus bras dessous avec 
Bongo et Netanyahou. De 
l’autre, Sarkozy, Juppé, Fil-
lon n’auraient pas vu d’un 
mauvais œil que Marine 
Le Pen soit de la cérémo-
nie. Mais, au-delà des as-
pects politiciens de cette 
querelle, on peut constater 
que ce beau monde s’inscrit 
dans un même périmètre, 
et que bien peu de choses 
les séparent.

Marine Le Pen, de son 
côté, s’est plainte de n’avoir 
pas reçu de carton d’invi-
tation. Mais elle n’a pas eu 
besoin de piétiner entre 
République et Nation pour 
se faire voir et entendre 
et pas seulement des télés-
pectateurs et auditeurs des 
médias.

Ainsi, les leaders de la 
droite affirmaient la né-
cessité de pousser l’unité 
nationale jusqu’au bout en 
invitant le Front national. 
« Pourquoi commencer à ex-
clure lorsqu’on parle d’uni-
té ? » questionnait Juppé., 
Comment s ’étonner que 
l’UMP chasse sur le terrain 
du FN ?

Ceux du PS, eux, étaient 

partagés entre ceux qui 
étaient prêts à accepter Le 
Pen et ceux qui s’y oppo-
saient. Mais ils se retrou-
vaient derrière une même 
bannière et derr ière la 
Marseillaise ,  du côté de 
ceux qui combattaient les 
Communards de 1871.

Le PCF, par la voix de son 
secrétaire national Pierre 
Laurent, s’est au fond si-
tué sur le même terrain, 
appelant à « l’union la plus 
importante possible de la 
nation et de toutes les forces 
républicaines de ce pays », 
ajoutant que « l’unité et le 
rassemblement doivent pri-
mer en ces heures sur tout 
le reste ». Avec quelques 
nuances, Jean-Luc Mélen-
chon s’est joint au même 
chœur, préconisant une 
« réplique républicaine » à 
l’attentat et une « fraternité 
tout aussi républicaine » .

Au-delà de ceu x qui , 
comme Hollande, pensent 
avoir bien joué, et avoir tiré 
bénéfice d’une opération 
de communicat ion bien 
construite, Marine Le Pen 
espère être une des prin-
cipales gagnantes de ces 
événements.

À moins que les travail-
leurs ne se mobilisent sur 
leur propre terrain, un ter-
rain de classe tout autre 
que celui choisi pour cette 
manifestation dite d’union 
nationale.

Jean Sanday

L’unité nationale, 
occasion pour renforcer 
l’arsenal répressif
Face à la « violence et la barbarie », il faut « une 
réponse exceptionnelle », a déclaré Manuel 
Valls après l’attentat à Charlie Hebdo. Et 
dès le surlendemain de la manifestation 
parisienne il s’est fait ovationner à l’Assemblée 
nationale en revenant à la charge contre 
ce qu’il appelle « l’ennemi intérieur ».

Il y a annoncé que l’on 
va constituer un f ichier 
des personnes condamnées 
pour terrorisme, « réguliè-
rement renforcer les ser-
vices en charge du rensei-
gnement intérieur », créer 
des « quartiers spécifiques » 
pour djihadistes en prison, 
mettre au point à l’échelle 
de l’Europe un transfert 
de données sur les voya-
geurs aériens. Et son mi-
nistre de l’Intérieur a huit 
jours pour faire des propo-
sitions quant au contrôle 
d’Internet.

Bien sûr, la droite n’est 
pas en reste. Et peu lui im-
porte que la majorité PS se 
targue d’avoir déjà renfor-
cé l’attirail antiterroriste 
avec la toute récente loi 
Cazeneuve, du nom du mi-
nistre de l’Intérieur : la su-
renchère sécuritaire est un 

de ses grands classiques.
Après s’être faufilé au 

premier rang des VIP, le 
11 janvier, à hauteur de Hol-
lande dont il a reconnu qu’il 
« a fait ce qu’il fallait faire », 
Sarkozy s’est empressé, de-
vant les caméras, d’y aller 
de ses propositions. Que les 
autorités aient commencé 
à les mettre en œuvre, que 
d’autres soient applicables 
ou pas, i l s’en moque : i l 
occupe le terrain vis-à-vis 
de l’électorat en posant à 
l’homme d’État à poigne.

Mais, au-delà de la gué-
guerre de postures sur le 
terrain sécuritaire, une 
chose est évidente : du PS à 
l’UMP et au FN, tous les po-
liticiens sont d’accord pour 
servir un même discours 
sur le thème « Il faut renfor-
cer la sécurité ».

Et l’unité nationale, dont 

eux et les médias ont répété 
qu’il fallait la faire durer, 
leur ouvre un boulevard. 
La Marseillaise entonnée 
durant les manifestations, 
les drapeaux tr icolores, 
les applaudissements à la 
police, des politiciens hon-
nis qui pouvaient para-
der devant la foule… tout 
cela apporte de l’eau à leur 
moulin.

Ainsi l’ex-premier f lic 
de Sarkozy, Guéant , af-
firme : « Il y a des libertés 
qui peuvent être facilement 
abandonnées. »  I l  est là 
dans son rôle, mais c’est 
aussi un programme, des 
menaces, qu’i l annonce. 
L’UMP Valér ie Pécresse 
éga lement ,  q u a nd e l le 
prône un « Patriot Act à la 
française », en référence 
à la législat ion d’excep-
tion appliquée aux États-
Unis après le 11 septembre 
2001. Cel le - c i a per m is 
d’interner sans jugement 
et pour une durée illimitée 
toute personne suspectée 
à tort ou à raison d’actes 
terroristes, mais aussi de 
rest rei nd re nom bre de 
l ibertés individuel les et 

collectives.
De la droite à la gauche, 

tous sont bien d’accord 
pour profiter de la situation 
pour accroître le budget et 
les effectifs de l’armée, de 
la police, de la gendarme-
rie, des services de rensei-
gnement. Et défense de pro-
tester : « Il faut bien vous 
protéger… » L’heure est à 
l’austérité pour tous les 

budgets sociaux, pas pour 
les forces de répression.

La police ainsi applau-
die pourrait se sentir les 
mains l ibres, pas seule-
ment contre les terroristes 
avérés, mais aussi contre 
tous les autres, qui risquent 
d’être victimes de ses tra-
casseries en fonction de 
leur faciès.

Pierre Laffitte

Sarkozy,  
tout-à-fait à sa place

Des journal istes ont 
repéré, dans la manifesta-
tion du 11 janvier, un petit 
per son nage appa rem-
ment teigneux qui jouait 
des coudes pour se retrou-
ver, ni vu ni connu… ou 
presque, au premier rang 
avec tous les chefs d’État. 
C’était Nicolas Sarkozy.

Selon le protocole, i l 
aurait dû rester avec les 
autres dirigeants de partis 
politiques, au deuxième 
ou troisième rang. Mais 
au fond i l revendiquait 
à bon droit sa place, à 
côté de Hollande, Merkel, 

Neta nya hou et  aut res 
dictateurs africains. Lui 
aussi a sa part de respon-
sabilité directe dans les 
interventions guerrières 
et les manœuv res des 
grandes puissances qui 
ont alimenté directement 
ou indirectement le terro-
risme. Il aurait même été 
dommage qu’il ne soit pas 
sur la photo de famille.

Avec Sarkozy, 
la démagogie ça 
n’attend pas

Dès le lendemain matin 
de la manifestation, Sar-
kozy, interviewé sur RTL, 
a évoqué la lutte contre le 
terrorisme. Commençant 

par la formule hypocrite 
« Je n’ai pas l’intention de 
jeter de l’huile sur le feu, ce 
qui serait irresponsable », 
i l a aussitôt craché son 
venin et parlé de « l’immi-
gration qu’on a du mal à 
juguler » et qui « complique 
les choses ».

Visiblement, l’ex-pré-
sident, qui voudrait bien 
le redevenir, trépignait 
d’impatience à l’idée de 
pouvoir f latter les préju-
gés anti-immigrés et ne 
voulait pas laisser Marine 
Le Pen profiter seule de 
la situation. Il est de ces 
charlatans qui salivent à 
la seule idée d’exploiter les 
préjugés les plus crasseux.



6    n    Lutte Ouvrière n° 2424    n    16 janvier 2015

LEUR SOCIÉTÉ

Vocations djihadistes dans une société sans avenir
En France, environ 1 200 jeunes d’une vingtaine 
d’années seraient partis ou aspireraient à 
partir faire le « djihad » en Syrie ou en Irak, 
chiffre en très forte augmentation.

Il est dramatique que 
des organisations terro-
ristes islamistes, des orga-
nisations d’extrême droite 
rel igieuses qui visent à 
instaurer leur dictature 
sanguinaire sur les popu-
lations, et en particulier 
sur les pauvres, arrivent 
à recruter des jeunes par 
centaines.

Mais ce phénomène est 
le produit de la pourriture 
de la société. La majorité 
de ces jeunes « radicalisés » 

est issue des milieux po-
pulaires, des cités de ban-
lieue ou de petites villes 
de province. Pour eux, 
la perspective est le chô-
mage, l’absence d’avenir.

Certes, tous les jeunes ne 
choisissent pas de suivre 
cette voie. Mais autour 
d’eux le terrain est prépa-
ré par la montée des idées 
réactionnaires, sur fond de 
désert culturel et d’échec 
scolaire. C’est cette société 
gangrénée par l’argent, 

le système éducatif sans 
moyens dans les quartiers 
populaires, qui produisent 
cette jeunesse déboussolée 
au point d’être attirée par 
des idées qui peuvent, bien 
à tort, apparaître comme 
anti-système.

Mais ce qui pèse sur-
tout c’est la quasi-dispa-
rit ion d’un mouvement 
ouvrier digne de ce nom, 
rendant possible la pro-
gression des idées réac-
tionnaires dans une partie 
de la jeunesse. C’est bien 
parce que personne ne 
leur a appris qu’i ls sont 
avant tout des prolétaires, 
que les jeunes s’identifient 
à telle ou telle origine, se 

disent de telle ou telle reli-
gion, voire de telle ou telle 
cité. La disparition dans 
les quartiers d’organisa-
tions construites sur une 
base de classe aboutit à 
ce repli sur les soi-disant 
communautés, un terme 
fourre-tout qui n’a pour 
logique que de diviser. Le 
poison de la religion, quel 
qu’en soit le degré de ra-
dicalisme et la chapelle, 
y pénètre d’autant plus 
qu’i l n’est combattu par 
personne, et au contraire 
favorisé par l’État . Les 
préjugés réactionnaires, 
en progrès dans toute la 
société, prennent alors la 
forme la plus stupide et 

la plus radicale possible. 
Et, sur le terrain aban-
donné par le mouvement 
ouvrier, préparé par la so-
ciété bourgeoise qui vide 
les cervelles, ensemencé 
par les religieux qui les 
remplissent avec des sor-
nettes, les organisations 
intégristes recrutent.

I l est urgent que re-
naisse un mouvement ou-
vrier capable de donner 
une culture, un drapeau 
et un avenir à la jeunesse 
travailleuse. Car c’est seu-
lement sur cette base-là 
que pourra être désamor-
cée et combattue la vague 
réactionnaire actuelle.

Antoine Ferrer

Le terrorisme d’État au premier rang
Ils se sont paraît-il joli-

ment bousculés pour être 
au premier rang sur la pho-
to-souvenir des politiciens 
présents le 11 janvier à Pa-
ris ! Netanyahou, le chef du 
gouvernement israélien, 
n’était pas le dernier. Il l’a 
d’ailleurs fait savoir aus-
sitôt – tant qu’à faire – sur 
son compte twitter. Il s’y 
est targué d’avoir « marché 
dans un même rang avec 
les dirigeants mondiaux 
contre le terrorisme », pu-
bliant simultanément une 
photo recadrée pour faire 
disparaître le dirigeant de 
l’Autorité palestinienne, 
Mahmoud Abbas. Celui-ci 

était pourtant le deuxième 
à gauche d’Angela Merkel, 
au bras de Donald Tusk, 
le président polonais du 
Conseil européen.

La précipitation de Neta-
nyahou pour venir à Paris, 
malgré le peu d’enthou-
siasme du gouvernement 
français, devait beaucoup 
à la concurrence dans la 
campagne de l’élection lé-
gislative en Israël prévue 
dans deux mois. Deux lea-
ders de l’extrême droite 
nationaliste et religieuse 
de ce pays, Lieberman et 
Bennett, venaient en effet 
d’annoncer leur dépar t 
pour Paris.

Quant au terrorisme vi-
sant une population, contre 
lequel Netanyahou préten-
dait manifester, le Premier 
ministre israélien parle en 
expert. Il y a tout juste six 
mois que l’opération Bor-
dure protectrice, menée 
par l’armée israélienne et 
dont le gouvernement de 
Tel Aviv se félicite, a écra-
sé sous les bombes près de 
2 200 Palestiniens de Gaza, 
dont plus de 500 enfants. 
Inutile de chercher les com-
plices : nombre d’entre eux 
étaient sur la photo.

Viviane Lafont

Un terrorisme nourri  
par la politique de l’impérialisme
Utilisant l’émotion provoquée par les attentats en 
France, tous les dirigeants politiques français, de 
Hollande et Valls à Sarkozy, y sont allés de leurs 
déclarations pour appeler à faire la guerre contre le 
terrorisme. Sans surprise, le ministre des Affaires 
étrangères, Fabius, a annoncé que les interventions 
militaires françaises au Mali et au Moyen-
Orient seraient renforcées. Mardi 13 janvier, les 
députés votaient par 488 voix pour, une contre, et 
13 abstentions, la prolongation de l’intervention 
des forces françaises en Irak. Le même jour, le 
porte-avions Charles-de-Gaulle partait en direction 
de la région du Golfe où il devrait être engagé dans 
des combats contre le groupe État islamique.

Cet envoi du Charles-de-
Gaulle et d’avions supplé-
mentaires au Moyen-Orient 
signifie de prochains raids 
aériens, qui n’apporteront 
que des destructions et des 
victimes parmi la popula-
tion civile, sans pour au-
tant vaincre les djihadistes.

Le gouvernement veut 
justifier les interventions 
passées au Mali ou en Cen-
trafrique, ou encore celle 
déclenchée en septembre 
en Irak. I l voudrait sur-
tout pouvoir continuer ces 

guerres, voire les inten-
sifier, avec l’assentiment 
des travailleurs et de l’en-
semble des classes popu-
laires. Mais ces guerres 
menées par la France dans 
le monde, au nom de la lutte 
contre le terrorisme, ont eu 
pour seul objectif la défense 
des intérêts des grands 
groupes capitalistes.

Pour justifier l’interven-
tion au Mali, déclenchée 
il y a tout juste deux ans, 
le  gouver nement f ra n-
çais parlait de s’opposer 

à l’instauration d’un État 
terroriste. Mais il était sur-
tout préoccupé de préser-
ver l’ordre dans sa zone 
d’influence africaine, dans 
cette zone située au nord du 
Mali, tout près de la fron-
tière du Niger, pour que le 
trust français Areva puisse 
continuer à exploiter les 
gisements d’uranium.

Il faut bien combattre 
la barbarie, répètent en 
boucle les dirigeants poli-
tiques, de Hollande à Sar-
kozy. Mais qui a semé cette 
barbarie partout dans le 
monde ? Les mi l ices dji-
hadistes qui, en Irak et en 
Syrie, imposent une dic-
tature moyenâgeuse à la 
population des territoires 
conquis, ne sont pas nées 
de rien. Des milices comme 
celles de l’État islamique, 
qui uti l isent le drapeau 
de la religion, prétendant 
représenter la population 
sunnite, tout comme celles, 
plus ou moins puissantes, 
qui prétendent représen-
ter la population chi ite, 
n’auraient jamais vu le jour 

si l’impérialisme ne leur 
avait pas ouvert la voie en 
attisant, directement ou in-
directement, les divisions 
au sein de la population 
irakienne et en uti lisant 
ces divisions pour imposer 
sa domination.

Ces milices djihadistes 
ont été favorisées politi-
quement par les dix années 
de guerre et d’occupation 
impérialistes, qui n’ont ap-
porté à la population que la 
misère, les destructions, les 
morts. Elles ont, de plus, été 
aidées matériellement pour 
certaines. Ainsi, les États 
du Golfe, et en part icu-
lier l’Arabie saoudite et le 
Qatar, en bons exécuteurs 
des basses œuvres pour le 
compte des pays impéria-
listes, États-Unis en tête, ont 
fourni aux milices de l’État 
islamique basées en Syrie 
de l’argent et des armes. 
Ces forces réactionnaires 
sont les créatures mons-
trueuses de l’impérialisme, 
devenues aujourd’hui de 
plus en plus incontrôlables.

« Il serait temps que les 

pays occidentaux tirent les 
leçons de l’Afghanistan. Il 
y avait en 2001 un foyer de 
terrorisme. Aujourd’hui il 
y en a une quinzaine. Nous 
les avons multipliés. (…) 
Combien de terroristes al-
lons-nous créer ? », décla-
rait même l’ancien Premier 
ministre Villepin en sep-
tembre dernier, au lende-
main de la décision de Hol-
lande de participer à une 
nouvelle guerre en Irak, 
qu’i l jugeait « absurde et 
dangereuse ».

Ou i ,  la barbar ie des 
guerres menées par les 
puissances impérialistes 
pour maintenir leur domi-
nation a engendré la barba-
rie des milices intégristes. 
Compter sur les Hollande 
et autres dirigeants impé-
rialistes pour la combattre, 
c’est compter sur des py-
romanes pour éteindre le 
feu. C’est bien ce système 
capital iste lui-même, et 
les hommes politiques qui 
gouvernent en son nom, 
qu’il faut combattre.

Aline Retesse

Posté sur le compte Tweeter de Netanyahou, le 11 janvier. 
Mahmoud Abbas, sur la droite, a été opportunément omis.
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Église catholique : qu’ils balayent devant leur porche !
Les représentants officiels de l’Église 
catholique n’ont pas manqué de se joindre 
aux hommages rendus aux membres de la 
rédaction de Charlie Hebdo, eux qui étaient 
des athées revendiqués et militants.

L’hebdomadaire a pour-
tant dû ces vingt dernières 
années se défendre dans 
une q ui nzai ne de pro -
cès portant sur des ques-
t ions rel igieuses, « qua-
torze procès avec l’extrême 
droite catholique et un 

seul procès avec l’islam », 
précisait Charb en 2012 à 
L’Humanité.

C’est que, parmi ceux 
qui en France se réclament 
du catholicisme, toute une 
frange est jumelle des fon-
damentalistes musulmans 

en matière d’idées réac-
tionnaires. C’est réguliè-
rement que ces intégristes 
catholiques cherchent à 
imposer à toute la société 
leur point de vue, quitte à 
faire parfois des victimes. 
Ainsi, en 1988, les milieux 
intégristes avaient protes-
té contre le film La dernière 
tentation du Christ, allant 
jusqu’à incendier un ci-
néma à Paris, en y faisant 
quatre blessés graves. Ce 
sont ces mêmes courants 

qui en décembre 2011 ont 
cherché à empêcher que se 
joue une pièce de théâtre, 
Golgota Picnic, au théâtre 
du Rond-Point à Paris. En 
mars 2012, le directeur 
de ce théâtre était agressé 
par deux intégristes ca-
tholiques, ceux-ci lui je-
tant une assiette remplie 
d’excréments. L’étendard 
le plus fréquemment agité 
par ces intégristes catho-
liques est la lutte contre le 
droit à l’avortement.

Alors, les institutions 
rel ig ieuses cathol iques 
q u i protestent de leu r 
sol idarité après l’assas-
sinat des membres de la 
rédaction de Charlie Hebdo 
font preuve d’une bel le 
hypocrisie. Dans le même 
temps, elles traînent dans 
leur si l lage des fous de 
dieu qui rêvent d’imposer 
leur ordre à toute la société 
et ne font rien pour s’en 
démarquer.

Boris Savin

L’armée française en Afrique : 
et maintenant, la Libye ?
Lundi 5 janvier, sur France Inter, Hollande a 
affirmé que « la France n’interviendra pas en Libye, 
parce que c’est à la communauté internationale de 
prendre ses responsabilités ». C’est en même temps 
affirmer qu’une intervention en Libye serait, 
pour Hollande, dans la logique des choses. Après 
l’intervention militaire française au Mali puis en 
Centrafrique, le gouvernement accentue encore 
la présence militaire française au Sahel, une 
région qui depuis 2011 est devenue un terrain 
d’action privilégié des groupes djihadistes.

Pour favoriser la chute 
du dictateur Kadhafi, Sar-
kozy avait non seulement 
œuv ré au x bom ba r de -
ments français mais aussi 
aidé à la formation de mi-
lices islamistes qui, depuis, 
ont plongé le pays dans 
un chaos total. Aux armes 
fournies par la France se 
sont ajoutées celles prises 
dans les stocks de l’armée 
l ibyenne, contribuant à 
équiper non seulement les 
milices libyennes mais l’en-
semble des groupes djiha-
distes de la région.

L’intervention militaire 
des puissances impéria-
listes, dont la France, a ain-
si contribué à la déstabili-
sation de toute la région et a 
favorisé le développement 
de groupes terroristes. Par 
la suite, les interventions 
mil itaires françaises au 
Mali et en Centrafrique 
n’ont fait qu’accentuer les 
choses, aggravant encore 
le sor t des popu lat ions 
prises entre ces différentes 
bandes armées, sans pou-
voir les annihiler.

En août 2014, le gou-
vernement français avait 
annoncé la fin de l’opéra-
tion Serval au Mali et son 
remplacement par une opé-
rat ion Barkhane devant 
couvrir une plus vaste éten-
due, de la Mauritanie au 
Tchad, en passant par le 
Niger, le Mali et le Burkina, 
montrant par-là que les dji-
hadistes loin d’être vain-
cus continuaient à exister 
sur une zone encore plus 
vaste. En 2014 toujours, 
d’après l ’hebdomadaire 
Jeune Afrique, « les soldats 
étrangers n’ont sans doute 
jamais été aussi nombreux 
en Afrique depuis les indé-
pendances ». Et parmi eux, 
les soldats français sont les 
plus nombreux.

Les dictateurs africains 
al l iés de l’impérial isme 
français tentent de relati-
viser cette présence mili-
taire. Le Tchadien Idriss 
Déby, qui envoie ses sol-
dats participer à toutes les 
interventions françaises, 
déclare même que « la pré-
sence militaire française ne 

doit pas durer ». Mais en 
novembre dernier, 200 sol-
dats français ont réinvesti 
un fort datant de l’époque 
coloniale, près de la fron-
tière entre la Libye et le 
Niger.

Les affirmations de Hol-
lande, ses appels du pied 
à « la communauté inter-
nationale » visent à faire 
pression, à tenter d’obtenir 
des autres grandes puis-
sances un soutien finan-
cier, militaire et politique, 
et éventuellement une réso-
lution de l’ONU couvrant 
une intervention française. 
Les attentats qui viennent 
d’avoir lieu à Paris peuvent 
fournir un motif pour obte-
nir ce soutien en présen-
tant les interventions de la 
France comme justif iées 
par la lutte de la « démocra-
tie » contre le terrorisme.

Afin de maintenir leur 
domination et leur pillage 
du continent, les puissances 
impérialistes ont utilisé des 
mercenaires de tout poil, y 
compris des groupes « dji-
hadistes ». Leurs guerres 
n’ont pas seulement semé 
le chaos et la misère mais 
entraîné des retours de 
bâton dont les at tentats 
qui v iennent de se pro-
duire à Paris ne sont qu’un 
exemple. La politique de 
l’impérialisme, en Afrique 
comme au Moyen-Orient, 
mène le monde dans une 
impasse sanglante.

Marion Ajar

Mali : deux ans d’intervention 
À la manifestation du dimanche 11 janvier, une 
place d’honneur avait été réservée juste à droite 
de Hollande au président malien Ibrahim Boubacar 
Keïta. Et ce n’était pas un hasard car le président 
français tenait ainsi à rappeler que deux ans plus 
tôt, jour pour jour, le 11 janvier 2013, débutait au 
Mali l’intervention militaire dénommée Serval.

Le président malien y est 
allé de ses remerciements, 
parlant de « l’insigne hon-
neur de faire cette marche 
aux côtés de François Hol-
lande… ce qui est un signe 
manifeste d’amitié réelle, 

d’amitié vive, telle celle qui 
lie nos deux peuples ».

Mais dans l’intervention 
Serval, l’amitié entre les 
peuples n’avait justement 
pas grand-chose à voir, 
pas plus que l’intérêt des 

populations des deux pays. 
Depuis janvier 2013, l’in-
tervention militaire fran-
çaise rebapt isée depuis 
opération Barkhane s’est 
étendue au-delà du Mali en 
Centrafrique, et Hollande 
évoque maintenant la pos-
sibilité d’une intervention 
en Libye. Dix soldats fran-
çais ont été tués dans les 
combats depuis le début de 
l’opération Serval et les sol-
dats maliens ont subi des 
pertes bien plus lourdes.

Quant aux populations 
africaines, si elles ont vu 
cesser les exactions des mi-
lices islamistes, leur sort 
quotidien est le dernier des 
soucis du gouvernement 
français qui transforme 
ces pays en champs de ba-
taille pour préserver son 
influence dans cette zone et 
les intérêts des trusts fran-
çais, dont Areva qui voit 
ainsi assurée sa fourniture 
en uranium en provenance 
du Niger voisin.

Le 11 janvier 2015, Hol-
lande et le président ma-
lien fêtaient donc un an-
niversaire sanglant, celui 
de deux longues années de 
guerre qui, contrairement 
aux just i f icat ions avan-
cées par le gouvernement, 
ne protège aucunement la 
population de ce pays du 
terrorisme mais ont semé 
la terreur et la désolation 
à grande échelle dans ces 
pays d’Afrique.

Cédric Duval
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Arabie saoudite : 1 000 coups de fouet 
pour avoir critiqué le régime !

Vendredi 9 janvier, en 
Arabie saoudite, un blogueur 
de 30 ans, Raef Badaoui, a 
reçu 50 coups de fouet en 
place publique. Il ne s’agit 
que d’une partie de la peine 
qu’il doit subir, puisque ce 
militant a été condamné à 
recevoir 1 000 coups de fouet 
au total, à raison de 50 par 
semaine pendant vingt se-
maines. Outre cette sentence 
barbare d’un autre âge, il a 
été condamné à dix ans de 
prison et à payer une amende 
d’un million de riyals, soit 
près de 200 000 euros.

Raef Badaoui animait un 
site Internet, le Réseau li-
béral saoudien, dans lequel 
i l critiquait le manque de 
liberté d’expression dans le 
pays et le poids de la religion 
dans la vie publique. Arrêté 
en juin 2012 pour insulte à 

l’islam, i l lui était notam-
ment reproché d’avoir « ridi-
culisé la Commission de la 
promotion des vertus et de 
la prévention des vices », la 
police religieuse du régime.

Dirigée d’une main de fer 
par la même famille depuis 
plus de quatre-vingts ans, 
la monarchie saoudienne 
impose à toute la société une 
législation reposant sur un 
islam particulièrement ri-
goriste, qui en fait l’un des 
États les plus réactionnaires 
de la planète. Il ne reconnaît 
aucun droit aux femmes, 
ni le droit de vote, ni même 
le simple droit de conduire 
une voiture. L’apostasie, le 
fait d’abandonner la religion 
musulmane, est punie de la 
peine de mort. Le régime 
ne tolère aucune opposi-
tion et les organisations des 

droits de l’homme estiment à 
30 000 le nombre des prison-
niers politiques.

Le gouvernement amé-
ricain, qui prétend lutter 
contre la barbarie islamiste, 
se garde bien de critiquer 
un régime qui est un de ses 
principaux alliés au Moyen-
Orient. Après la f lagel la-
tion de cet opposant, il s’est 
contenté de protestations 
très modérées et sans consé-
quence. Il en a été de même 
des dirigeants de l’Union eu-
ropéenne. Cela montre la foi 
qu’ils accordent eux-mêmes 
aux déclarations qu’ils font 
ces jours-ci, après l’atten-
tat contre Charlie Hebdo, sur 
la nécessité de défendre la 
liberté d’expression.

Marc Rémy

Mauritanie : un régime esclavagiste 
allié de la France.
En Mauritanie, un homme, Mohamed 
Cheikh Ould Mohamed, vient d’être 
condamné à mort pour apostasie, c’est-à-
dire pour abandon de la foi musulmane. 

Les autorités considèrent 
en ef fet comme un blas-
phème passible de la peine 
capitale le texte qu’il avait 
mis en l igne sur Internet 
pour dénoncer les discrimi-
nations dont sont victimes, 
au nom de l’islam, certaines 
catégories sociales, dont les 
descendants d’esclaves. Il 
avait parlé à ce propos d’« un 
ordre social inique », hérité 
des débuts de l’islam. Arrêté 
il y a un an, il attendait en 

prison son procès.
150 000 Mauritaniens, 

soit 4 % de la population, 
naissent et vivent en escla-
vage. Ils sont totalement dé-
pendants de leurs maîtres, 
dont i ls gardent les trou-
peaux dans le désert. Ce sont 
pour la plupart les descen-
dants des Noirs africains 
q u i peuplaient les r ives 
du f leuve Sénégal avant la 
conquête maure il y a plu-
sieurs siècles. L’esclavage a 

officiellement été aboli en 
1981, et est même officiel-
lement puni de dix ans de 
prison. Mais il s’agit là d’une 
parfaite hypocrisie destinée 
aux organisations interna-
tionales. Dans la réalité, non 
seulement cette institution 
moyenâgeuse perdure, mais 
les seuls qui subissent la ré-
pression sont les militants 
antiesclavagistes. Plusieurs 
d’entre eux ont été arrêtés en 
novembre pour avoir orga-
nisé une caravane antiescla-
vagiste dans les villes situées 
le long du f leuve Sénégal, 
notamment à Rosso. Le ver-
dict les concernant doit être 
rendu à la mi-janvier.

La tolérance des autori-
tés mauritaniennes vis-à-
vis de l’esclavage n’a rien 
d’étonnant. Les dirigeants 
politiques et les hauts gradés 
de l’armée appartiennent 
pour la plupart aux familles 
esclavagistes. Ils ont d’au-
tant moins de raisons de 
renoncer à cette pratique 
barbare que les dirigeants 
des grandes puissances la 
couvrent. C’est en particu-
lier le cas de la France, dont 
la Mauritanie est un fidèle 
allié.

Ce pays abrite une base 
militaire française de l’opé-
rat ion Bark hane, censée 
enrayer la progression des 

groupes armés djihadistes. 
Le groupe pétrolier Total y 
a des intérêts. L’actuel dic-
tateur, Mohamed Ould Ab-
del Aziz, sait défendre les 
intérêts de l’impérialisme 
français sous sa casquette 
d’actuel président de l’Union 
africaine. Il s’est ainsi dé-
placé à Ouagadougou pour 
d i s t i l ler  au x nouveau x 
maîtres du Burkina Faso les 
conseils souff lés par Paris 
après la chute de Compaoré. 
C’est donc peu dire que l’État 
français est totalement com-
plice du régime mauritanien 
et de sa perpétuation de la 
barbarie esclavagiste.

D. M.

Nigeria : la population prise entre  
les assassins de Boko Haram et l’armée
Les bandes armées islamistes de Boko Haram 
avaient enlevé en avril dernier 220 lycéennes, dont 
on est toujours sans nouvelles. Mais tous les jours 
cette organisation intégriste fait régner la terreur 
dans le nord-est du Nigeria, où les massacres 
se sont multipliés depuis le début de l’année.

Pend a nt  le  week- end 
des 10 et 11 janvier, 25 per-
sonnes sont ainsi mortes 
sur les marchés du nord 
du Nigeria. Boko Haram y 
avait envoyé des fillettes de 
10 ans bardées d’explosifs 
commandés à distance. Ces 
actes horribles ne sont que 
la plus récente des tueries 
perpétrées par la secte. La 
semaine précédente, une 
quinzaine de villages de la 
région avaient été attaqués 
et leurs habitants massacrés. 
À Baga, des centaines de per-
sonnes y ont laissé la vie. Les 
survivants ont dû s’enfuir 

en traversant le lac Tchad 
comme elles le pouvaient, 
s’y noyant parfois. La ville 
de Damaturu a également 
été prise pour cible, et on 
y compte une centaine de 
victimes.

La population vit entre 
deux terreurs : el le craint 
Boko Haram, mais aussi 
l’armée nigériane. Quand 
cel le-ci sort des casernes 
où el le s ’est retranchée, 
c’est pour commettre des 
tueries dont la cruauté ne 
cède en rien à celles com-
mises par la secte. En avril 
2013 ,  les  m i l i ta i res ont 

brûlé 2 000 maisons à Baga 
pour venger la mort d’un 
des leurs. Chacun des deux 
camps cherche à prendre 
ou à garder le pouvoir sur 
la région en employant la 
même politique terroriste. 
Et Boko Haram menace dé-
sormais la population des 
pays voisins, le Cameroun, le 
Tchad et le Niger, cherchant 
à étendre sa domination sur 
la vaste zone déshéritée qui 
s’étend de part et d’autre de 
ces frontières.

Toutes ces horreurs se dé-
roulent dans un pays, le Ni-
geria, qui est avec l’Afrique 
du Sud la première écono-
mie du continent, le paradis 
des compagnies pétrolières 
et la terre bénie des inves-
tisseurs en Afrique. Mais si 
les actionnaires des sociétés 
américaines et européennes 
en profitent, ainsi que les 

dirigeants nigérians et une 
mince couche de petits bour-
geois locaux, la population 
vit dans la misère. C’est en 
particulier le cas dans le 
nord du pays, et c’est sur ce 
terreau qu’a grandi Boko 
Haram.

Le mouvement est né en 
2002 et son créateur a trouvé 
l’oreille des habitants non 
seulement en prônant l’ap-
plication de la loi islamique, 
mais aussi en dénonçant la 
corruption des dirigeants 
qui détournaient la rente 
pétrolière et laissaient la 
population du Nord dans la 
misère. Dès le début Boko 
Haram a entretenu des liens 
troubles avec le milieu poli-
tique. Gouverneurs et séna-
teurs du Nord ont utilisé les 
gangs de la secte pour se 
faire élire, en échange de 
la promesse d’appliquer la 

loi islamique. Certains gé-
néraux, qui forment le vrai 
pouvoir au Nigeria, en ont 
été complices, sous les yeux 
du gouvernement central. 
Aujourd’hui l’armée est bien 
incapable de combattre la 
secte. Le budget militaire 
représente plus de 20 % de 
celui du pays mais, avec la 
corruption qui règne à tous 
les niveaux, pratiquement 
rien ne parvient aux troupes 
qui affrontent Boko Haram.

O n  v o i t  a u  N i g e r i a 
jusqu’où peut aller la cruau-
té de groupes is lamistes 
ennemis mortels des tra-
vailleurs et de la population 
pauvre. Mais, à l’origine de 
leur développement, il y a le 
pillage des ressources de la 
planète par l’impérialisme 
et le maintien des régimes 
corrompus qui le servent.

Daniel Mescla
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Brésil : racisme meurtrier
Chaque année en moyenne, 

sur 56 000 victimes d’homi-
cide, 30 000 sont des jeunes 
entre 12 et 29 ans, et plus des 
trois quarts de ces jeunes sont 
noirs ou métis. Tel est le bilan 
d’une enquête sur l’ensemble 
du territoire du Brésil.

La société brésilienne est 
connue pour ses inégalités et 
sa violence. C’est aussi une 
société raciste, contraire-
ment à la légende de tolé-
rance et de démocratie ra-
ciale dont elle se vante. En 

réalité, plus on est noir, plus 
on est pauvre et plus on est 
exposé à la violence. Chaque 
jour, plus de soixante de ces 
jeunes sont tués. Presque 
chaque semaine, les actua-
lités montrent un jeune Noir 
abattu par la police sans rai-
son, à part le fait d’être noir.

Loin de diminuer, cette 
inégalité s’est renforcée ces 
dernières années. Tandis 
qu’entre 2007 et 2012 les 
meurtres de jeunes Blancs 
diminuaient de 5 %, ceux de 

jeunes Noirs augmentaient 
de 21 %. Ils auraient à peu 
près doublé depuis 2000.

Ce que certains dénoncent 
comme un génocide de la 
jeunesse noire a ses origines 
dans des siècles d’esclavage 
et de colonisation, au cours 
desquels les maîtres étaient 
blancs, et les esclaves noirs. 
Le métissage largement ré-
pandu a quelque peu voi-
lé cette opposition, sans la 
faire disparaître.

Vincent Gelas

Commerce des armes : tout va 
bien pour les marchands de mort

F i n  d é c e m b r e ,  s o u s 
l’égide de l’ONU, 130 pays 
ont signé un premier traité 
international sur le com-
merce des armes qui est cen-
sé moraliser le commerce 
des armes dites convention-
nelles (armes à feu, avions et 
navires de guerre, missiles). 
Il ne concerne pas les armes 
nucléaires, chimiques ou 
biologiques, ni les muni-
tions. Il n’y a pas là de quoi 
perturber les affaires des 
industriels de l’armement, 
sur un marché qui pèse plus 
de 85 milliards de dollars 
par an.

Le représentant de la 
France a déc laré q ue ce 

traité « endiguera le f lux 
d’armes à destination de gou-
vernements qui les utilise-
raient pour commettre des 
atrocités ».

Or la France est le troi-
sième exportateur d’armes, 
derrière les États-Unis et la 
Russie. En tête des indus-
t r ie l s f ra nça i s ex por ta-
teu r s  on t r ouve T h a les 
(missiles, radars de défense 
aérienne, satellites espions), 
Safran (missi les) et A ir-
bus (hélicoptères de com-
bat). Le volume des expor-
tations d’armes françaises 
n’a cessé d’augmenter de-
puis 2007. Parmi les clients 
de la France, i l y a eu des 

dictatures comme la Tunisie 
de Ben Ali, la Libye de Kad-
hafi, ou la Syrie. Il y a le Bah-
reïn, le Maroc, l’Égypte, le 
Tchad et Israël. L’an passé, le 
meilleur client de la France a 
été l’Arabie saoudite, dont le 
marché représente 28 % des 
commandes françaises. Pour 
1,9 milliard d’euros, Safran 
et Thales ont rééquipé l’ar-
mée de l’air saoudienne et 
l’armée privée du roi.

Les armes sont pour les 
régimes sanguinaires ; les 
profits pour les actionnaires ; 
et les traités pour la galerie.

Julie Lemée

Grèce : les banquiers seront payés
Le gouverneur de la Banque de France, Christian 
Noyer, vient d’appeler les gouvernants européens 
à envisager un allègement de la dette grecque. 
Cela tranche sur les déclarations alarmistes des 
politiciens, en Grèce et en Europe, prédisant une 
catastrophe financière en cas de victoire aux 
élections législatives du 25 janvier de Syriza, la 
coalition de la gauche radicale, dont le programme 
comporte la renégociation de la dette.

Du côté des dirigeants eu-
ropéens, la pression est forte 
pour obtenir que le gouver-
nement grec reste entre les 
mains du Premier ministre 
de droite, Samaras, et de son 
allié du Pasok, Vénizélos, fi-
dèles courroies de transmis-
sion des programmes d’aus-
térité décidés par la Troïka, 
c’est-à-dire la Banque cen-
trale européenne, l’Union 
européenne et le FMI. D’où 
la tendance à dramatiser en 
présentant Alexis Tsipras, le 
dirigeant de Syriza, comme 
un anti-Union européenne à 
tout crin, ce qu’il ne cesse de 
démentir. D’où l’inquiétude 
orchestrée sur une renégo-
ciation de cette dette qui, 
paraît-il, coûterait très cher. 
Et chaque gouvernement de 
calculer les milliards qu’elle 
coûterait à son Trésor, c’est-
à-dire à ses contribuables, 
car aucun n’envisage un 
instant de faire payer les 

banques qui se sont enri-
chies sur la misère de la po-
pulation grecque.

Du côté des marchés fi-
nanciers, on souffle bien sûr 
le chaud et le froid, mais en 
fait sans trop d’inquiétude. 
La dette grecque est très ma-
joritairement détenue par 
les États, soit directement 
d’État à État, al lemand et 
français en particulier, soit 
collectivement par l’inter-
médiaire du Fonds euro-
péen de stabilité financière. 
Selon le journal Les Échos, 
les banques seraient même 
sereines. La renégociation 
n’est pas pour elles une nou-
veauté. Elles se sont très bien 
sorties de la restructuration 
de la dette de mars 2012 : 
elles n’ont conservé que cer-
tains prêts au secteur privé, 
laissant les investissements 
risqués, mais parfois très 
rentables, à des fonds spé-
culatifs indépendants, ou 

parfois dépendants d’elles.
Certains de ces f inan-

ciers, comme les investis-
s e u r s  du  O p p e n he i me r 
Funds, cité par le Financial 
Times, voient même dans les 
élections, quel qu’en soit le 
vainqueur, une opportunité 
car « l’austérité en Europe est 
contre-productive » et trop de 
contraintes nuisent à la re-
lance de l’économie. À condi-
tion qu’elle ne se fasse pas 
dans un climat d’instabilité 
préjudiciable aux affaires, la 
perspective d’une renégocia-
tion n’inquiète pas vraiment 
le monde de la finance, car il 
sait que, quoi qu’il arrive, les 
intérêts de la dette continue-
ront à être payés. Une rené-
gociation ne viserait à rien 
d’autre qu’à maintenir en 
vie le débiteur… pour qu’il 
puisse continuer à payer.

Tels sont les calculs des 
politiciens et des financiers 
qui, nuances mises à part, 
sont fondamentalement d’ac-
cord sur la nécessité de faire 
payer la population. La mi-
sère des travailleurs grecs, 
les 26,8 % de chômeurs, dont 
50 % chez les jeunes, le ni-
veau de vie en chute libre, 
les équipements sanitaires 
et éducatifs en ruine, tout 
cela n’entre pas dans leurs 
préoccupations.

Sylvie Maréchal
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Janvier 1905 : la mort de Louise Michel, 
combattante de la Commune
Il y a 110 ans, le 9 janvier 1905, mourait Louise 
Michel, une femme qui pendant longtemps a 
incarné la Commune de Paris et toute une tradition 
révolutionnaire du mouvement ouvrier français.

Elle était née le 29 mai 
1 8 3 0  a u  c h â t e a u  d e 
Vroncourt (Haute-Marne). 
Fille d’une domestique et 
du père d’une famille de la 
petite noblesse, les Dema-
his, pour laquelle sa mère 
travaillait, elle était une 
enfant naturelle, comme 
on le disait à l’époque. Cela 
ne l’empêcha pas de béné-
ficier d’une éducation hu-
maniste, les Demahis étant 
républicains et pénétrés 
des idées des Lumières. 
Quand ceux-ci moururent 
à la fin des années 1840, le 
château fut vendu et Louise 
dut gagner sa vie. Dans ses 
Mémoires (1885), elle a ra-
conté comment elle fut très 
tôt choquée par l’injustice.

En 1850, Louise Michel 
passa un diplôme pour de-
venir institutrice. Elle al-
lait se préoccuper toute sa 
vie de l’éducation, en par-
ticulier de celle des jeunes 
filles de milieu populaire. 
Refusant de prêter serment 
à l’empereur Napoléon III, 
elle ouvrit une école privée 
en Haute-Marne. Confron-
tée à la misère de la ré-
gion, elle écrivit au préfet 
afin « de créer un bureau 
de bienfaisance, créer des 
chantiers, des ateliers pu-
blics, car le pain manque ». 
Venue à Paris à partir de 
1855 pour combattre l’Em-
pire, el le col labora aux 
journaux de l’opposition ré-
publicaine à Napoléon III.

Institutrice 
républicaine, 
communarde  
puis déportée

Louise Michel devint 
également une féministe, 
i nd i g née pa r les  nom-
breuses injustices faites aux 
femmes. Elle devint proche 
de bl a nq u i s tes  com me 
Emile Eudes et Raoul Ri-
gault, mais aussi d’Eugène 
Varlin, militant de l’Asso-
ciation internationale des 
travailleurs, à laquelle elle 
adhéra peut-être. En no-
vembre 1870, après la chute 
du second Empire, elle fut 
élue présidente du Comité 
républicain de vigi lance 
des citoyennes du XVIIIe ar-
rondissement de Paris.

À partir du 18 mars 1871, 
el le part icipa à la Com-
mune de Paris en tant que 
propagandiste, ambulan-
cière, membre du Comité de 
Vigilance de Montmartre 
mais aussi garde au 61e 

bataillon, dans lequel elle 
participa à la marche sur 
Versailles et aux combats 
d’Issy et de Clamart. Pen-
dant la Semaine sanglante 
du 21 au 28 mai 1871, elle 
fut parmi les derniers com-
battants sur la barricade de 
la chaussée Clignancourt.

Louise Michel se livra 
aux Versaillais en échange 
de sa mère Marianne, qui 
avait été arrêtée à sa place. 
Lors de son procès, en dé-
cembre 1871, après avoir 
tenu tête à ses accusateurs, 
elle fut, comme des milliers 
d’autres, condamnée à la 
déportation en Nouvelle-
Calédonie, où elle arriva 
en décembre 1873. N’aban-
donnant pas ses idées, elle 
y organisa des conférences, 
fit quelques études pour la 
Société nationale de géo-
graphie et surtout fut une 
des rares déportées à sym-
pathiser avec les Kanaks et 
à soutenir leur révolte de 
1878 contre l’oppression co-
loniale, alors que de nom-
breux communards parti-
cipaient à la répression, en 
échange d’une remise de 
peine.

Militante anarchiste 
et internationaliste

Louise Michel fut rapa-
triée en 1880 à la faveur 
d’une amnistie générale. Le 
mouvement ouvrier fran-
çais avait été laminé par la 
répression de la Commune 
de Paris, un massacre sans 
précédent. Louise Michel 
représent a a lor s ,  avec 
quelques autres, l’héritage 
de la Commune et la conti-
nuité du mouvement ou-
vrier. Devenue anarchiste 
au début des années 1880, 
ce fut également une mili-
tante de l’égalité. « Ce n’est 
pas une miette de pain, c’est 
la moisson du monde entier 
qu’il faut à la race humaine, 
sans exploiteur et sans 
exploité »,  écr it-el le par 
exemple. Elle continua son 
combat et fit plusieurs sé-
jours dans les prisons de la 
Troisième République, par-
fois de quelques mois, par-
fois de plusieurs années.

En janvier 1882, elle est 
condamnée à quinze jours 
de prison pour outrage à 
agent. En juin 1883, elle est 
de nouveau condamnée, 
après une manifestation 
de chômeurs qui avait ras-
semblé 15 000 personnes 
aux cris de « du travail ou 
du pain » et avait été suivie 

du pillage de quelques bou-
langeries. En 1886, elle est 
condamnée à quatre mois 
de prison pour un discours 
prononcé lors d’un meeting 
de soutien aux mineurs de 
Decazeville.

Louise Michel dénonce 

la polit ique d’expansion 
coloniale, qui bat son plein 
dans les années 1880 : « Le 
gou ve r nement  n’a  plu s 
d’abattoirs à Paris, comme 
en 1871, mais il les a à Ma-
dagascar et au Tonkin. » 
En 1890, elle participe à la 

campagne de propagande, 
décidée par l’Internatio-
nale ouvrière, en vue de 
la préparation du 1er mai. 
Oratrice et conférencière 
inépuisable, elle se déplace 
en France, en Belgique, 
aux Pays-Bas, en Grande-
Bretagne où elle se réfugie 
quelque temps, comme de 
nom breu x autres anar-
chistes. El le écrit abon-
damment. En 1896, el le 
participe au Congrès in-
ternational socialiste de 
l’Internationale ouvrière 
à Londres ; el le soutient, 
après des hésitations, la 
cause des attentats anar-
ch istes en France, q u i , 
en 1892-1894, visent dif-
férentes personnalités et 
dont l’un tue le président 
de l a  Répu bl iq ue Sad i 
Carnot. Elle fait l’objet de 
campagnes haineuses de 
la presse. Lors de l’affaire 
Dreyfus, elle s’engage fina-
lement pour le capitaine, 
victime de l’antisémitisme 
de la hiérarchie militaire.

C’est au cours d’une tour-
née de meetings que Louise 
Michel meurt à Marseille. 
Ses funérailles, le 21 jan-
vier 1905, de la Gare de 
Lyon au cimetière de Leval-
lois, rassemblent une foule 
de quelque 120 000 per-
sonnes qui rendent ainsi 
hommage à la révoltée, à la 
militante internationaliste, 
à la combattante résolue du 
mouvement ouvrier.

Michel Bondelet

IL Y A 110 ANS

CGT : avec ou sans Lepaon, 
mais derrière Hollande
Réunie mardi 13 janvier, la direction de la CGT 
n’a pas réussi à trouver un successeur à Thierry 
Lepaon, son secrétaire général démissionnaire. 
Philippe Martinez, responsable de la fédération 
de la métallurgie, s’il n’a pas réussi à prendre 
le poste, est tout de même chargé de faire 
une nouvelle proposition d’ici le 3 février.

La presse, informée par 
des membres de la direc-
tion de la CGT souhaitant 
visiblement savonner la 
planche à Lepaon, avait 
publié successivement les 
montants des travaux ef-
fectués dans le logement 
de fonction du secrétaire, 
dans son bureau et, fina-
lement, celui d’une prime 
et d’un salaire plus que 
confortables. Tout cela est 
évidemment très en des-
sous du train de vie des 
cadres de la bourgeoisie, 
pour ne pas parler des bour-
geois eux-mêmes. Mais c’est 
bien suffisant pour rester, à 
juste titre, en travers de la 

gorge des militants qui es-
saient tous les jours de faire 
vivre leur syndicat. Lepaon 
devait donc être remplacé, 
mais par qui ?

Il s’en est suivi une sé-
rie de manœuvres et de 
contre-manœuvres entre 
responsables et bureau-
crates de haut rang. Mais 
visiblement i ls ne se po-
saient guère le problème de 
l’intérêt des travailleurs ou 
de leur syndicat, mais bien 
plus celui de leur carrière 
et des rapports de force 
entre différents clans.

La tr iste coméd ie de 
l’union nationale derrière 
Ho l l a n de ,  c onc r é t i s é e 

par le défilé du dimanche 
11 janvier derrière la foule 
des dirigeants du monde 
bourgeois, est survenue en 
plein milieu de ces que-
relles byzantines. Le gou-
vernement avait besoin des 
dirigeants syndicaux pour 
réussir son opération, pas 
un n’a manqué à l’appel. La 
direction de la CGT avait 
retrouvé son unité, mais 
pour se mettre au service 
du gouvernement.

C e l a ,  p lu s  q ue  tou s 
leurs discours, montre que 
le premier souci des diri-
geants de la CGT n’est pas 
la défense des intérêts de la 
classe ouvrière, dans cette 
période de crise, face au 
patronat et au gouverne-
ment. Cet épisode aura au 
moins eu pour résultat de 
le démontrer à nombre de 
militants.

Paul Galois

D
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Nos lecteurs écrivent :  
80 euros de moins 
sur la retraite

À la retraite depuis des 
années je ne payais pas 
d’impôt. Jusqu’au x der-
nières modifications qui 
ont fait que, pour la pre-
mière fois, j ’a i payé un 
impôt de 441 euros pour 
les revenus de 2013. C’était 
déjà une lourde charge 
pour une retraite Sécu de 
1 066 euros.

Mais je ne m’attendais 
pas à devoir payer encore 
bien plus. Un courrier de 
la Caisse de l’assurance 

retraite m’annonçait que 
je suis désormais assujettie 
aux cotisations CSG et CASA 
de 6,9 % et à la contribution 
pour le remboursement de 
la dette sociale de 0,5 %. En 
janvier, j’ai touché 987 eu-
ros au lieu de 1 066 euros, 
soit presque 80 euros de 
moins qui viendront ampu-
ter ma maigre retraite ce 
mois et chacun des mois de 
l’année. Je suis indignée.

Armande,  
une lectrice de Troyes

CSG : les retraités 
ponctionnés

Les pensions de 460 000 
retraités vont baisser à 
partir de janvier 2015. Cela 
est la conséquence d’un 
nouveau mode de calcul 
du payement de la CSG. 
Jusqu’à présent il y avait 
trois « seuils » selon le reve-
nu imposable calculé après 
les diverses déductions fis-
cales (par exemple pour un 
emploi à domicile). Les plus 
pet its étaient exonérés, 
ceux inférieurs à un pre-
mier seuil mais dont l’im-
pôt était inférieur à 61 eu-
ros (seuil de recouvrement) 
étaient taxés à 3,80 %. Et les 
autres étaient taxés au taux 
dit normal de 6,60 %.

Le gouvernement a mo-
difié les règles de calcul, 
en ne le basant désormais 
que sur le revenu compte 

non tenu des déductions 
f iscales. 700 000 retrai-
tés vont y gagner un peu, 
mais 460 000 autres vont 
y perdre, en passant d’un 
taux de CSG de 3,80 % à ce-
lui de 6,60 %.

P o u r  d e s  r e t r a i -
tés ,  même ceu x q u i ne 
touchent que des pensions 
très faibles, la perte peut 
at tei nd re plusieu rs d i -
zaines d’euros voire près 
d’une centaine d’euros par 
mois. Autant dire que c’est 
catastrophique.

Que le gouvernement 
avantage, légèrement, des 
centaines de mil l iers de 
retraités, tant mieux pour 
eux. Mais s’en prendre à 
d’autres qui ne gagnaient 
pas plus, c’est scandaleux !

André Victor

Le chômage responsable de 200 suicides par an
Des chercheurs de l’In-

serm, l’Institut national de 
la santé et de la recherche 
médicale, se sont penchés 
sur le rapport entre un 
cer ta i n nom bre de su i-
cides et le chômage. Tout 
le monde comprend que 
le chômage provoque des 
suicides. Mais les causes, 
dans chaque cas, ne sont, 
le plus souvent, pas faciles 

à dégager. Il est assez rare 
que celui ou celle qui passe 
à l’acte explicite son geste 
en désignant le chômage 
comme responsable. Le 
plus souvent il y a un en-
semble de causes, dont des 
causes personnelles, fami-
liales, psychiatriques, etc. 
parmi lesquel les le chô-
mage est parfois l’élément 
déterminant.

L e s  c h e r c h e u r s  d e 
l ’ I nser m ont ét ud ié les 
statistiques des cas indi-
v iduels et est iment que 
près de 600 suicides se-
r a ie nt  du s  à  l a  h au s s e 
du chômage, entre 2008 
et 2010, soit 200 par an. 
I ls estiment ainsi qu’une 
hausse du tau x de chô -
mage de 10 % ent ra î ne 
u ne  h au s s e  de  1 , 8  % à 

2 ,6  % du t au x  de s  s u i -
cides. Inversement, une 
b a i s s e  é v e n t u e l l e  d u 
c hômage fera it  ba i sser 
le nombre des suicides.

Les patrons q ui pro -
cèdent à des licenciements 
pour augmenter leurs pro-
fits détruisent des vies, y 
compris parfois au plein 
sens du terme.

A.V.

Loi Macron : non  
aux semaines à rallonge !
Parmi les mesures antiouvrières du projet de loi du 
ministre de l’Économie, Emmanuel Macron, discuté 
ces jours-ci à l’Assemblée, figure l’augmentation 
du nombre de dimanches travaillés et, dans 
certains cas, l’extension du travail en soirée.

Actuellement, les maires 
peuvent décider d’autoriser 
les commerces non alimen-
taires à ouvrir exception-
nellement cinq dimanches 
par an. Le projet de loi Ma-
cron, dans sa version ini-
tiale, en fait une obligation 
pour les maires, et ils pour-
ront décider d’aller jusqu’à 
douze par an. De plus, à 
longueur d’année, le tra-
vail le dimanche et « en soi-
rée » sera autorisé dans une 
vingtaine de gares et dans 
des « zones touristiques in-
ternationales » que le projet 
de loi ne délimite pas.

Le gouver nement se 
déclare ouvert à la discus-
sion sur le nombre de di-
manches et il est question 
qu’i l revienne sur l’obli-
gat ion faite aux maires. 
Ma i s ,  l ’essent ie l  sera it 
maintenu : les vannes se-
ront ouver tes pour une 
plus g rande f lex i bi l i té 
des horaires de travai l . 
Déjà, dans nombre d’hy-
permarchés, les travai l-
leurs sont passés de trois 
à cinq dimanches travail-
lés : quatre en décembre et 
le premier dimanche des 
soldes.

Le projet de loi Macron 
réaff irme, i l est vrai, le 
principe du « volontariat ». 
Comme si les pressions 
n’existaient pas pour faire 
accepter de venir travail-
ler le dimanche ! Or, dans 
une grande surface, ce-
lui qui refuse a toutes les 
chances de se faire mal 
voir par son manager, et 
parfois aussi par ses col-
lègues qui passeront un 

d i manche par t icu l ière -
ment pénible au travail si 
l’équipe, déjà en sous-effec-
tif en semaine, n’est pas au 
complet. La règle voudrait 
que la direction demande à 
chacun de signer un papier 
notifiant son accord pour 
être « volontaire », cepen-
dant certains managers 
annoncent aux employés 
qu’ils viendront dimanche, 
un point c’est tout. Il faut 
que l’employé qui refuse se 
mette en avant, éventuelle-
ment avec l’aide d’un mili-
tant syndical, pour obtenir 
son repos.

Q u a n t  a u x  «  v o l o n -
taires » pour travailler le 
dimanche, ce n’est pas par 
goût, mais parce qu’ils ne 
voient pas d’autre façon 
d’obtenir une augmenta-
tion de salaire. Les sup-
pléments pour travail du 
dimanche sont variables : 
salaire triple, au choix jour 
de récupération ou salaire 
double, voire nettement 
moins. C’est le cas des su-
pérettes Carrefour Market 
qui, en tant que commerce 

alimentaire, s’autorisent à 
ouvrir chaque dimanche. 
Leur convention d’entre-
prise prévoit une simple 
majoration de 20 % du sa-
laire horaire. Si le travail 
du dimanche se banalise, 
les majorations tendront à 
disparaître.

Ceux qui, actuellement, 
acceptent de travailler le 
dimanche dans les hyper-
ma rc hés sont  i nq u iet s 
d’une augmentat ion du 
nombre de dimanches auto-
risés. Ils se rendent compte 
que leur temps libre se ré-
duira à peau de chagrin et 
craignent une remise en 
cause de leur majoration 
de salaire. Leur crainte est 
d’autant plus fondée que le 
projet de loi prévoit le prin-
cipe d’une majoration pour 
travail le dimanche, sans 
en préciser le montant , 
renvoyé à des négociations 
de branches, d’entreprises 
ou de territoires, dans les-
quelles les dirigeants des 
grandes surfaces seront en 
situation de dicter leurs 
volontés.

Le projet Macron pour-
rait donc mettre de nom-
breux travailleurs du com-
merce contre lui. C’est ce 
qui est à souhaiter.

Correspondant LO

Un système qui crée 
la vulnérabilité

Une étude de l’Insee, 
l’organisme public des sta-
tistiques, relève qu’un mé-
nage sur cinq, et plus de 
un sur quatre s’agissant 
des familles ouvrières, se 
trouve dans ce que l’Insee 
caractérise comme une si-
tuation de « vulnérabilité 
énergétique ».

5 ,9  m i l l ion s de per -
s on ne s  doi ve nt  con s a -
crer plus de 8 % de leurs 
revenus à leur chauffage 
et plus de 4 ,5 % à leurs 
déplacements, selon les 
calculs de l’étude citée. 

Concrètement, cela signi-
fie qu’il leur faut choisir 
entre d’autres dépenses 
indispensables et avoir de 
quoi pouvoir se chauffer 
correctement ou uti l iser 
un moyen de t ranspor t 
pour aller travailler.

Cette étude s’appuie sur 
des données qui datent de 
2008. Depuis, la situation 
ne s’est certes pas amélio-
rée. Et cela, dans un des 
pays les plus riches de la 
planète !

Cela juge cette société.
P.L.
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Antonutti-Delmas 
– Bezons :  
en grève contre 
un patron voyou
La CGT Antonutti (transports) appelait les 
travailleurs à la grève, mercredi 14 janvier, 
contre un projet de 66 suppressions d’emplois, 
sur 140 salariés, dont beaucoup de chauffeurs 
assurant des livraisons de pièces en « juste 
à temps » pour l’usine PSA de Poissy.

Le 8  décem bre,  u ne 
grève avait paralysé l’usine 
PSA de Poissy et stoppé net 
une première attaque du 
patron d’A ntonutt i , qui 
voulait imposer aux chauf-
feurs une baisse de salaire 
de 300 à 500 euros par mois 
pour tout 2015. Par sécuri-
té, les grévistes avaient fait 
ajouter à l’accord de fin de 
conflit des garanties en cas 
de licenciement, et notam-
ment 35 000 euros net mini-
mum et 1 000 euros net par 
année d’ancienneté.

Les choses se sont de-
puis précipitées. La société 
Geodis, dont les chauffeurs 
Antonutti transportaient 
les pièces d’Achères à Pois-
sy, a pris prétexte de cette 
grève pour dénoncer uni-
latéralement le contrat de 
transport avec Antonutti. 
Et depuis, le patron d’An-
tonutti essaie par tous les 
moyens de faire porter aux 
grévistes du 8 décembre la 
responsabilité des suppres-
sions de postes, et même 
d’un projet de reprise de 
la société par une autre lui 
appartenant, également en 
redressement judiciaire.

Mais la vérité est tout 
autre. PSA, le puissant don-
neur d’ordres final, a sup-
primé fin décembre une 
des deux chaînes de mon-
tage de l’usine de Poissy. 
Outre les centaines de sup-
pressions de postes que 
PSA programme à Poissy, 
d’autres ef fets frappent 
les sou s - t ra ita nt s .  PSA 
demande nota m ment à 
Geodis de transférer son 
activité de préparation de 
pièces d’Achères à Poissy, 
dans l’enceinte même de 
l’usine, pour la rentrée de 
septembre 2015… ce qui 
supprimera la navette de 
camions pour transporter 
les pièces d’un site à l’autre. 
La suppression des postes 
des chauffeurs Antonutti 
est donc dans les tuyaux 
depuis bien longtemps.

D e s  i n f o r m a t i o n s 
c o n c o r d a n t e s  t e n d e n t 
d’ai l leurs à prouver que 
le patron d’Antonutti avait 
prévenu ses clients d’une 
dég rad at ion du c l i mat 

social et d’un conf lit pos-
sible, qui n’étaient alors 
que dans sa tête, dès sep-
tembre 2014.

Le même patron dirige 
près de 80 ent repr i ses 
dont une, qui paraît au 
sommet, est au chaud au 
Luxembourg. C’est un mul-
tirécidiviste des plans de 
redressement judiciaire, 
des liquidations aux frais 
du contribuable, et des re-
prises d’entreprises avec 
plan de licenciements. Il 
jongle avec ses sociétés, fai-
sant passer l’argent de l’une 
à l’autre.

Les chauffeurs Anto-
nutti ne cessent de mon-
trer leur combativité et 
leur détermination. Ils se 
sont rassemblés à une tren-
taine pour un comité d’en-
treprise extraordinaire 
le 30 décembre, en plein 
congés.

I ls sont toujours une 
quinzaine, chauffeurs en 
attente de travail ou après 
ou avant la prise de poste, 
pour toutes leurs autres 
actions, visites aux collè-
gues des dépôts éloignés, 
aux ouvriers de Peugeot, de 
Gefco et de Geodis Achères, 
et à leurs collègues chauf-
feurs d’autres entreprises 
sous-traitantes.

En visite sur le dépôt 
d’Argenteuil, ils ont eu le 
plaisir de voir leur patron 
débarquer, très inquiet, à 
6 heures un lundi matin, 
non p ou r  le s  me n acer 
mais pour tenter de les 
amadouer. Le lendemain 
à l’aube, ils ont trouvé un 
haut cadre sur un autre 
dépôt. Mardi 13 janvier à 
6 heures du matin, c’est un 
responsable de Geodis, pa-
raît-il revenu exprès de pro-
vince, qui est venu les voir 
devant le site d’Achères… 
pour leur suggérer d’aller 
bloquer ailleurs !

La grève lancée mercre-
di 14 fait suite à un comité 
d’entreprise orageu x et 
prépare une convocation, 
vendredi 16 janvier, au 
tribunal de commerce de 
Pontoise, où les grévistes 
veulent être très nombreux.

Correspondant LO

Filtrauto – Argentan : aucune 
raison de filtrer la colère
L’usine Filtrauto d’Argentan dans l’Orne, qui 
produisait des pièces en plastique pour les filtres, 
a définitivement fermé ses portes le 31 décembre 
dernier. Sur les cinquante-deux travailleurs 
restant à l’effectif, trente-six ont été licenciés et 
seize ont été mutés à Vire, une ville du Calvados 
distante de 75 kilomètres, que l’on rejoint en 
une heure et quart par une mauvaise route.

Parmi les travailleurs, 
c ’est l’écœurement et la 
colère qui dominent. Car 
Filtrauto n’est pas une en-
treprise en difficulté. Ces 
licenciements sont la consé-
q uence de restr uctura-
tions et de regroupements 
de production à l’échelle 
du groupe. La production 
d’Argentan est réaffectée à 

Vire, avec licenciements à 
la clé, comme a été déplacée 
en Slovénie celle de l’usine 
de Saint-Père-en-Retz en 
Loire-Atlantique, où 93 tra-
vailleurs ont été licenciés.

Car Fi ltrauto n’a rien 
d’u ne PM E . C ’es t  l ’u ne 
des trente-six fi l iales du 
groupe Sogefi, équipemen-
tier automobile en pièces et 

composants pour moteurs, 
qui emploie 6 700 salariés 
dans le monde. Et Sogefi 
est lui-même contrôlé par 
une société holding qui in-
tervient également dans 
l’énergie, la presse et la 
santé.

C’est dire que les travail-
leurs de Filtrauto, et ceux 
de tout le groupe, sont en 
droit de contester collecti-
vement tout licenciement 
et exiger l’ouverture de la 
comptabilité de cette py-
ramide de sociétés où se 
cachent les profits accumu-
lés par une poignée d’ac-
tionnaires parasites.

Correspondant LO

Hôpital d’Amboise- 
Château-Renault :  
contre la fermeture du labo

La direction de l’hôpi-
tal d’Amboise-Château-Re-
nault dans l’Indre-et-Loire 
vient d’annoncer la pro-
chaine fermeture du labo-
ratoire, sous prétexte que 
la certification désormais 
obligatoire serait trop oné-
reuse pour le budget de 
l’hôpital.

Une fois de plus, des 
considérations budgétaires 
sont mises en avant pour 
restreindre les services 
rendus aux usagers et s’at-
taquer aussi au personnel. 
Car l’opération entraîne-
rait la suppression de neuf 

postes de techniciens de 
laboratoire, dont le licen-
ciement pur et simple des 
q u at r e  e mp lo y é s  s ou s 
contrat.

Le personnel n’a pas 
accepté cet te  nouve l le 
attaque contre un hôpi-
tal de proximité qui en 
a déjà subi bien d’autres. 
Une pétition a circulé pour 
refuser cette signature et 
a recueilli 900 signatures 
pour 950 employés dans 
l’hôpital, pour refuser cette 
fermeture.

Jeudi 8 janvier, une cen-
taine de salariés se sont mis 

en grève et rassemblés à 
l’appel des syndicats Sud et 
FO, rejoints par la CGT du 
département. Derrière les 
banderoles « Non à la ferme-
ture du Labo » et « Hôpital 
en danger », le cortège a fait 
un tour dans l’hôpital puis 
dans les locaux adminis-
tratifs afin de demander 
des comptes au directeur, 
comme par hasard indispo-
nible car en réunion… Mais 
les grévistes sont bien déci-
dés à ne pas en rester là.

Correspondant LO

Le luxe dans le ciel et sur terre
Air France vient de lancer 

une campagne de promo-
tion qui vante « sa nouvelle 
cabine La Première, com-
posée de quatre suites pri-
vatives », dans « un confort 
digne des plus grands hô-
tels ». Fauteuil « ottoman » 
pour un dîner en tête-à-tête, 
lit de plus de deux mètres 
de long, matériaux de grand 
luxe pour les aménage-
ments de ladite suite, menus 
préparés par des chefs étoi-
lés mondialement connus, 
personnel de bord aux pe-
tits soins… la compagnie ne 
lésine pas pour attirer sur 
ses vols long-courriers une 
clientèle de voyageurs habi-
tués des palaces.

Évidemment, le grand 
luxe à 10 000 mètres d’alti-
tude, cela a un prix : celui 
d’une voiture neuve pour 
un al ler et retour Paris-
Singapour, New York ou Ja-
karta, destinations sur les-
quelles Air France propose 

de tel les prestat ions. Et 
signalons, bien qu’i l soit 
hautement improbable que 
cela concerne directement 
les lecteurs de notre heb-
domadaire, que la compa-
gnie prévoit d’étendre son 
offre car, apparemment, de 
tels prix ne dissuadent pas 
une certaine clientèle. Au 

contraire : Air France se fé-
licite que la fréquentation 
de sa première classe ait 
augmenté de 7 % en 2014.

Et ce sont les mêmes 
gens très fortunés qui re-
prochent aux salariés de 
« vivre au-dessus de leurs 
moyens »…

P.L.
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Une suite Première, selon une publicité d’Air France.
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Vernéa –  Clermont-Ferrand : grève à l’incinérateur
Le 24 décembre, les 54 travailleurs de 
l’incinérateur Vernéa de Clermont-Ferrand, 
appartenant au groupe Suez environnement, 
se mettaient en grève à 80 %. Leurs 
revendications portaient sur l’augmentation 
des salaires et l’amélioration des conditions 
de travail et de sécurité dans l’usine.

L’incinérateur Vernéa de 
Clermont-Ferrand, appar-
tenant à Sita, filiale de Suez 
environnement, deuxième 
groupe mondial de la ges-
tion de l’eau et des déchets, 
a été mis en ser vice en 
novembre 2013. Une usine 
toute neuve et soi-disant 
entièrement automatisée. 
C’est l’un des arguments 
qui ont convaincu une par-
tie des travailleurs de se 
faire embaucher, certains 
ayant même démissionné 
d’un autre emploi. Mais ils 
ont rapidement déchanté.

Salaires insuff isants, 
conditions de travail dan-
gereuses et postes insuf-
f isants s’accompagnent, 
com me da n s beaucoup 
d’entreprises, de pressions 
sur les victimes d’accident 
pour ne pas se déclarer en 
accident du travail ou ne 
pas s’arrêter.

Depu is plusieu rs se -
maines, le ras-le-bol s’était 
accru. Deux assemblées gé-
nérales ont été organisées 
et un préavis de huit jours 
a été donné à la direction 
pour qu’elle accède aux exi-
gences des travailleurs.

Aussi, le 24 décembre, 

sans réponse aux reven-
dications, la grève était 
lancée. A lors qu’i l n’y a 
jamais de renfort pour pal-
lier les absences en temps 
ordinaire, la direction a 
fait venir des cadres et des 
ouvriers d’autres sites pour 
remplacer les grévistes.

En colère, ils érigeaient 
u n  pr e m ie r  p i q ue t  de 
grève devant l’usine pour 
empêcher les camions de 
livrer les déchets. Dès le 
lendemain ce barrage était 
levé par les CRS, suite à un 
jugement en référé. Deux 
réunions au siège de Ver-
néa à Lyon aboutissaient à 
une vague promesse d’or-
ganiser des groupes de tra-
vail sur les conditions de 
travail et à une fin de non-
recevoir sur les salaires. 
La direction proposait une 
prime de reprise de 80 eu-
ros, jugée indécente par les 
grévistes.

Le 7 janvier, un nouveau 
blocage du site était orga-
nisé. Le lendemain, les CRS 
intervenaient de nouveau 
pour ouvrir le barrage et 
évacuer les grévistes et 
les militants de la CGT ve-
nus les soutenir. Pendant 

l’évacuation, les travai l-
leurs scandaient : « Nous ne 
sommes pas les déchets du 
patronat » et « De l’argent, 
il y en a dans les caisses de 
Vernéa ».

Durant le conf l it , les 
principaux responsables 
politiques du département, 
qui confient la gestion des 
déchets à Vernéa, ont brillé 
par leur absence. Le maire 
PS de la vi l le voisine de 
Cournon-d’Auvergne, plu-
sieurs fois contacté, n’était 
jamais disponible. Quant à 

son compère de Clermont-
Ferrand, également socia-
liste, cela ne semblait pas le 
concerner.

Vendredi 9 janvier, à 
l’issue d’une nouvelle réu-
nion, la direction faisait 
quelques concessions sup-
plémentaires, en particu-
lier une revalorisation des 
plus bas salaires, concer-
nant une dizaine de tra-
vailleurs, et une prime de 
150 euros pour tous f in 
janvier. Les grévistes déci-
daient d’arrêter la grève et 

de reprendre le travail le 
lundi suivant.

Samed i mat i n , après 
avoir démonté la tente où 
ils s’étaient relayés durant 
toute la grève, ils se sont 
r e t r ouvés  autou r d ’ u n 
barbecue, f iers de s’être 
opposés à leur patron, cer-
tains ayant fait grève pour 
la première fois. Comme 
le disait l’un d’entre eux : 
« Nous sortons la tête haute, 
il faut rester soudés pour 
l’avenir. »
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SNCF : après l’augmentation 
des tarifs, celle du nombre  
de chômeurs
C’est moins spectaculaire que la fermeture 
d’une usine, mais cela a le même impact sur 
l’augmentation du chômage : la SNCF vient 
d’annoncer 1 100 suppressions de postes, 
l’équivalent de 2 000 emplois selon les syndicats.

El le devait pourtant , 
vu l’état calamiteux du ré-
seau dû à la saignée mons-
trueuse dans les effectifs 
de ma i ntena nce,  c réer 
entre 1 000 et 1 500 postes 
à SNCF Réseau, chargée de 
l’infrastructure. Elle n’en 
créera que 500 dans cette 
branche. SNCF Mobilités, 
chargée du transport, sup-
primera 1 600 postes, en 
particulier de contrôleurs, 
de guichetiers.

P ou r  l e s  c he m i no t s 
concernés, cela signi f ie 
souvent des pressions pour 
accepter de changer de mé-
tier et de travailler loin de 

chez eux. Pour les autres, 
cela signif ie une dégra-
dation des conditions de 
travail : ainsi, les conduc-
teurs sont de plus en plus 
condamnés à être seuls à 
bord de leur train, à devoir 
gérer, sans contrôleur, les 
incidents techniques, les 
malaises des voyageurs, 
quand ce n’est pas subir des 
agressions sur certaines 
lignes.

Pour les voyageurs, i l 
devient de plus en plus dif-
f ici le de trouver un che-
minot en chair et en os, 
capable de leur vendre un 
billet, de les renseigner et 

de les assister.
L es  c hem i not s  s ’op -

posent quotidiennement à 
ces suppressions de postes. 
Dans les ateliers, les gares 
ou les chantiers, c’est une 
des causes principales de 
conflits.

Tous les syndicats ont 
voté contre ces suppres-
sions de postes au conseil 
d ’ad m i n i s t rat ion de la 
SNCF du 8 janvier. Mais, 
en dehors d’une journée 
de mobilisation annoncée 
discrètement pour l’instant 
par la seule CGT le 29 jan-
vier, aucune riposte n’est 
prévue.

Pourtant, seule la lutte 
collective pourra stopper 
l’hémorragie des emplois, 
dans le privé comme dans 
le public.
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Le quotidien à l’Exploitation
Les salaires en 2x8 aux 

quais, ou en 5x8 à l’Exploi-
tat ion (avec trois week-
ends travaillés sur cinq), 
varient de 1 250 à 1 650 eu-
ros, primes comprises.

À l’Exploitation, un ate-
lier qui porte bien son nom, 
les tâches sont multiples : 
rondes de sur vei l lance, 
analyses, nettoyage des 
grappins, conduite de ponts 
roulants et dépannages 
en dehors des horaires de 
présence de l’équipe de 
maintenance.

S’y ajoutent les tâches 
imprévues. Ainsi, le pont 
roulant soi-disant automa-
tique qui sert à prendre 
les déchets dans des fosses 
pour charger le four ne 
fonctionne pas correcte-
ment. Il faut le manipuler, 
ce qui occupe quasiment 
un rondier-pontier à plein 

temps. Et , cer ise sur le 
gâteau, en fin d’équipe, il 
faut évacuer à la pelle et 
au balai, dans des odeurs 
pestilentielles, 500 à 800 ki-
los d’ordures ménagères 
ou de gravats tombés dans 
l’opération. Quatre travail-
leurs par équipe sont pré-
vus, mais il n’y a personne 
pour remplacer les absents. 
Le plus souvent, ils ne sont 
donc que trois et n’ont pas 
le temps de prendre les 
pauses.

Manutent ion de pro -
duits chimiques, nettoyage 
et travaux de maintenance 
dans une atmosphère vi-
ciée, sans masque adapté, 
nettoyage à la pelle et à la 
pioche de résidus incan-
descents au x a lentours 
de 50 0 °C ,  sa n s protec -
tion adaptée, constituent 
le quotidien. La vitre de 

protection d’une salle de 
commande d’un pont a été 
cassée par la pince de ce 
pont, qui pèse 6 tonnes. 
Comme, pour changer la 
vitre, i l faudrait arrêter 
l’installation, elle tourne 
avec une protection de for-
tune. Plusieurs incendies 
ont eu l ieu. Des déchets 
stockés dans un hangar 
non prévu à cet effet ont 
pris feu et, en voulant in-
tervenir, un ouvrier s’est 
blessé, à cause d’un tuyau 
d’arrosage non adapté qui 
a éclaté. Une autre fois, une 
explosion a eu l ieu dans 
u ne t rém ie :  u ne bou le 
incandescente a explosé 
mais, alors que des salariés 
travaillent régulièrement 
à cet endroit, le système 
incendie n’a pas détecté le 
feu…

Guichets en gare d’Orléans

Atelier d’entretien de la SNCF (Ligne C du RER)

LO
LO
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Abattoirs AIM : 600 emplois menacés
Les Abattoirs industriels de la Manche (AIM) ont 
été placés le 6 janvier en redressement judiciaire 
par le tribunal de commerce de Coutances, comme 
l’avait demandé la direction de la société.

Venus en car de l’éta-
bl issement d’Antrain en 
I l le -et-Vi la i ne, q uelq ue 
150 salar iés ont rejoint 
ceux du siège de Sainte-Cé-
cile, dans la Manche, qui 
compte 400 salariés. Au son 
de cornes de brume et en 
scandant « Gouhier, démis-
sion » (le nom du directeur 
des AIM), 500 manifestants 
se sont regroupés derrière 
u ne ba nderole  proc l a -
mant « AIM veut vivre, les 
emplois, c’est possible » et 
« Ouvriers en colère, le com-
bat commence ». Un groupe 
d’une dizaine de fonction-
naires des services vétéri-
naires, appelés à interve-
nir régulièrement dans les 
établissements du groupe, 
participait également à la 
manifestation, de même 

qu’une dizaine d’élus lo-
cau x, maires de pet ites 
communes, craignant pour 
les emplois.

A I M av a i t  p ou r t a nt 
bénéficié du soutien des 
col lectivités locales, qui 
avaient entre autres ra-
cheté les act i fs immobi-
liers du groupe pour 8 mil-
lions d’euros. Les ouvriers, 
q u i  n ’o n t  t o u c h é  q u e 
800 euros en décembre, 
au lieu de 3 000 habituel-
lement , ont eu x obtenu 
un chèque de 500 euros 
du consei l général de la 
Manche et… un prêt du 
même montant pour ceux 
d’Ille-et-Vilaine !

Ces élus d’Ille-et-Vilaine 
ont  a n noncé q ue deu x 
repreneurs potentiels se 
sont manifestés pour le site 

d’Antrain et un pour celui 
de Sainte-Cécile. J.L. Tou-
renne, président du conseil 
général d’Ille-et-Vilaine, a 
déclaré que « tous les ac-
teurs (…) sont prêts à contri-
buer financièrement si be-
soin, pour accompagner au 
mieux ce changement, par la 
modernisation du site, par 
exemple ».

Pourtant, i l n’y a au-
cune garantie de maintien 
des emplois et ce, dans un 
contexte où tout espoir de 
retrouver du travai l est 
bien mince. Mais les élus 
ont préféré soutenir « une 
bande de truands qui a coulé 
le bateau », pour reprendre 
l’expression d’un délégué 
syndical. Et i ls comptent 
bien continuer à le faire 
avec l’éventuel repreneur.

Les travailleurs ne pour-
ront compter que sur eux-
mêmes pour se défendre.
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Arc International : non au chantage à l’emploi
On connaît maintenant les conditions du 
fonds d’investissement PHP, acceptées par 
les anciens actionnaires et le gouvernement, 
pour le prétendu sauvetage de plus de 
5 000 emplois à Arc International.

Les syndicats sont donc 
sommés d’accepter un plan 
de 556 suppressions d’em-
plois, dont 113 ouvriers 
sur les 3 300 que compte 
l’usine. À cela s’ajoute la 
généralisation de la f lexi-
bi l ité des horaires pour 
les travailleurs restants et 
l’abandon de la demande de 
classement amiante de l’en-
treprise, ce qui concerne 
plus de 1 800 travailleurs 
qui espéraient partir en 
dépar t ant ic ipé.  Par m i 
les autres conditions, il y 

aurait l’acceptation d’une 
remise de 50 % de la dette 
auprès des banques, ainsi 
qu’un rééchelonnement 
par l’État de la dette fiscale 
de l’entreprise. À ces condi-
tions, PHP consentirait à 
investir 58 millions d’eu-
ros, en échange de 75 % des 
actions. Bref, une affaire 
bien profitable.

De plus, il faudrait que 
la négociation de ce plan 
de sauvetage se fasse dans 
l’urgence, avec une signa-
ture début février, car il y 

aurait la menace d’un re-
dressement judiciaire, pas 
moins ! Cela se traduit dans 
la bouche des dirigeants 
actuels par : « Ou les syndi-
cats acceptent ou on ferme 
la boîte. »

Du côté des syndicats 
qui, depuis le 6 janvier, 
sont pour l’essentiel de leur 
temps occupés par la di-
rection à négocier ce plan, 
les réactions sont diverses. 
Pour la CGT, premier syn-
dicat chez les ouvriers, il 
ne faut pas risquer la fer-
meture de l’entreprise… 
sous-entendu : on n’a pas 
d’autre choix que de signer. 
Mais cette position n’est pas 
celle de bien des militants 
du syndicat et de bien des 
travailleurs.

L’UNSA, ex-syndicat au-
tonome proche de la direc-
tion, premier syndicat sur 
l’usine lors des dernières 
élections professionnelles, 
a fait savoir publiquement 
qu’il allait refuser la signa-
ture, notamment parce 
que, depuis des années, il 
s’est lancé dans une procé-
dure visant au classement 
amiante de l’entreprise. Il 
envisage d’organiser une 
manifestation à Paris le sa-
medi 17 janvier, appel sou-
tenu par la CFTC et par SUD, 
qui est contre la signature.

Dans les ateliers et les 
services, i l y a beaucoup 
d’attentisme, mais bien des 
travailleurs n’ont pas envie 
de laisser faire sans réa-
gir, ce qu’exprime le tract 

Lutte Ouvrière qui paraît 
sur l’entreprise depuis des 
années : « Nous ne devons 
pas céder au chantage de 
ceux qui veulent nous mettre 
à genou x. Nous sommes 
plus de 5 000 dans l’usine. 
Si nous le décidons, nous 
avons le nombre, la force, 
les moyens de faire entendre 
nos exigences [...] Aucun em-
ploi ne doit être supprimé, 
les camarades qui ont subi 
l’amiante doivent pouvoir 
partir plus tôt s’ils le sou-
haitent et, pour ceux qui 
restent, pas question d’être 
encore plus f lexibles et de 
subir des dégradations dans 
les conditions de travail. »
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La Poste Meyzieu (Rhône) : la détermination a payé
Après trente jours de grève, les facteurs de 
Meyzieu ont décidé de reprendre le travail 
jeudi 8 janvier. Ils s’étaient mis en grève pour 
s’opposer à une réorganisation qui, tout à la fois, 
aurait supprimé des emplois, augmenté leur 
charge de travail et bouleversé leurs horaires.

Elle aurait aussi suppri-
mé pour certains d’entre 
eu x le temps de pause 
auquel i ls avaient droit 
jusque-là et aurait imposé 
à tous une délocalisation 
sur le centre postal de 
Vaulx-en-Velin.

À l’origine de ce pro-
jet, il y avait la vente du 
bâtiment de la poste de 

Meyzieu par la filiale de 
La Poste PostImmo, dans 
le cadre d’une opération 
immobil ière sur le site. 
L’objectif de La Poste était 
de gag ner sur tous les 
tableaux, en faisant à la 
fois une transaction im-
mobilière juteuse et une 
économie de personnel. 
C’était sans tenir compte 

de la détermination des 
facteurs.

P o u r t a n t  l a  d i r e c -
tion de La Poste a utilisé 
les grands moyens pour 
essayer de discréditer la 
grève : el le n’a cessé de 
dénigrer le seul syndicat 
(SUD) qui soutenait les gré-
vistes ; elle a mobilisé tous 
les cadres du département, 
y compris les chefs d’éta-
blissement, pour effectuer 
le travail des grévistes ; 
el le aff irmait effronté-
ment dans les médias que 
la grève n’avait pas d’im-
pact sur la distribution du 
courrier, contrairement à 

ce que les grévistes pou-
vaient constater tous les 
jours.

Ma lg ré tout cela ,  la 
direction qui voulait se 
montrer intraitable a fi-
nalement dû en rabattre : 
e l le  a  dû c oncé de r  le 
maintien d’un local sur 
Meyzieu, pas un simple 
garage à vélos comme elle 
le prévoyait, mais où les 
facteurs prépareraient 
eux-mêmes leur tournée, 
c om me  ac t ue l l e me n t . 
Quant aux changements 
d’horaires, ils seront limi-
tés aux seuls volontaires. 
Enfin, un agent à temps 

partiel imposé se verra 
proposer un temps plein 
et deux employés en CDD 
auront un CDI.

La plupart des facteurs 
n’avaient jamais fait grève 
auparavant. Pendant tout 
le mouvement , i l s sont 
restés soudés. I ls se re-
trouvaient en assemblée 
générale tous les jours. 
Et même si un mois sans 
salaire c’est d’autant plus 
dur que les salaires sont 
bas, aucun ne regret te 
les liens solides qu’ils ont 
créés entre eux.
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de Lutte Ouvrière
Pour financer ses activités dans la 
période qui vient, Lutte Ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, 
ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 
Ouvrière, en les envoyant à l’adresse 

suivante : Lutte Ouvrière, BP 233, 
75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 
une réduction d’impôt de 200 €, à 

condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du 
parti Lutte Ouvrière a été agréée le 
30 novembre 2009. Elle est seule 
habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un parti 
politique sont plafonnés à 7 500 € 
par an. Tout don supérieur à 150 € 
doit être versée par chèque. Seuls 
les dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale prévue 
par la loi.
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L’Union Communiste trots-
kyste qui publie Lutte Ou-
vrière, sous le nom duquel 
elle est connue en tant qu’or-
ganisation politique, regroupe 
des militants pour qui com-
munisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’huma-
nité. Celle-ci est menacée par 
les crises, l’épuisement des 
matières premières et des 
milieux naturels et les guerres 
dus à l’anarchie de la société 
actuelle, dont la division en 
classes sociales repose sur la 
concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus 
que les travailleurs peuvent 
remplacer le capitalisme par 
une société libre, fraternelle 
et humaine car ils constituent 
la majorité de la population et 

n’ont aucun intérêt personnel 
au maintien de l’actuelle socié-
té. Pour cela ils devront rem-
placer l’État de la bourgeoisie 
pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront 
elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démo-
cratique sur tous les rouages 
du pouvoir économique et 
politique. Nous disons aussi 
que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui 
en opprime un autre ne peut 
être un peuple libre.
Les militants qui animent 
ce journal s’affirment trots-
kystes, du nom du compagnon 
et continuateur de Lénine, qui 
a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné 
pour n’avoir jamais cédé.
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Tarif des abonnements Lutte Ouvrière
Lutte 

de classe
Destination 6 mois Un an Un an
France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €
Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €
Union européenne de l’Ouest, 
Suisse

38 € 76 € 21 €

Reste de l’Europe 35 € 70 € 20 €
Amérique du Nord , Proche et 
Moyen Orient, Asie

42 € 84 € 22 €

Afrique, Amérique centrale et du 
Sud, Océanie

46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Sur internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
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Vidéos
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Pour les malvoyants
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MyFerryLink – Calais : les salariés  
face à la tourmente capitaliste
Les 600 salariés de la compagnie MyFerryLink qui 
assure la traversée Calais-Douvres se retrouvent à 
nouveau menacés de perdre leur emploi. En effet 
le tribunal d’appel anglais a confirmé le jugement 
de l’Autorité britannique de la concurrence, la 
CMA, qui en juin dernier avait décidé l’interdiction 
aux ferries de MyFerryLink d’accoster à Douvres. 
C’est un épisode de plus dans le feuilleton 
juridique qui dure depuis près de trois ans et qui 
s’inscrit dans la guerre commerciale menée par 
les compagnies rivales opérant sur la Manche.

MyFerr yLink est une 
société coopérative et par-
ticipative (scop) créée il y a 
deux ans, après que l’État 
français a coulé SeaFrance, 
qui appartenait à la SNCF, 
avec ses mi l le salar iés. 
Eurotunnel a racheté les 
trois ferries de Seafrance 
et les loue à la scop. Mais 
l’Autorité britannique de 
la concurrence a considèré 
que le poids de l’ensemble 
Eurotunnel-MyFerryLink 
serait trop important en 
dépassant 50 % du trafic 
transmanche. Cela arran-
geait bien les affaires des 
compagnies concurrentes 
P&O et DFDS. Et c’est dans 
le sens de leurs intérêts que 
vient de trancher le tribu-
nal anglais, contre ceux 
d’Eurotunnel.

L e s  t r av a i l l e u r s  de 
MyFerryLink n’admettent 
pas cette décision et lancent 
u n  n o u v e a u  r e c o u r s 

juridique. Le gouverne-
ment Hollande, par le biais 
du secrétaire d’État chargé 
des Transports, a dit regret-
ter une décision « profon-
dément injuste ». Le député 
PS de Calais, Yann Capet, 
a protesté contre une « at-
teinte inqualifiable à la sou-
veraineté et à l’autorité de la 
chose jugée en France ». La 
maire et sénatrice UMP de 
Calais, Natacha Bouchart, 
a dit déplorer « l’absence du 
gouvernement français sur 
le dossier ». Un beau concert 
d’hypocrisie, alors que c’est 
l’État français, sous la res-
ponsabilité de l’UMP et du 
PS, qui a sabordé Seafrance 
et qui a licencié !

Les politiciens locaux 
et nationaux avaient pré-
senté Eurotunnel, parce 
qu’il louait ses navires à 
la scop, comme le bien-
f a i t e u r  d e s  s a l a r i é s . 
Mais la seule chose qui 

l’intéressait était, en cu-
mulant le transport sous 
et su r l ’eau , d’aug men-
ter ses parts de marché. 
Maintenant, Eurotunnel 
dit chercher à vendre ses 
navires. Mais un repre-
neur va-t-il se présenter, et 
à quelles conditions pour 
les salariés ? Ce sont pour 
eux encore des mois d’in-
certitude en perspective.

Ces mêmes politiciens 
avancent continuellement 
les arg uments nat iona-
listes, prétendant défendre 
les salariés français d’une 
compagnie française en 
lutte contre des compagnies 

étrangères. Mais ce ne sont 
pas des intérêts nationaux 
qui sont en jeu, ce sont ceux 
des travai l leurs, quel le 
que soit leur nationalité. 
Si MyFerryLink emploie 
533 travailleurs en France, 
ils sont aussi 71 en Angle-
terre. La compagnie an-
glaise P&O emploie égale-
ment de nombreux salariés 
français. Quant à DFDS, 
la compagnie danoise qui 
avait sollicité la CMA, elle 
compte près de 300 ex-sa-
lariés de Seafrance. Et au 
cas où l’ interdict ion de 
naviguer de MyFerryLink 
n’aurait pas été confirmée, 

DFDS menaçait même de 
licencier ses propres em-
ployés pour faire pression 
sur les autorités anglaises !

Les salariés du trans-
manche, qu’ils soient an-
glais, français ou autre, et 
quelle que soit la compa-
gnie qui les embauche, ont 
des intérêts communs. C’est 
de leur union contre les 
patrons qui les exploitent 
et les licencient, dans une 
lutte déterminée, que vien-
dra leur capacité à se dé-
fendre pour ne pas faire 
les frais de la concurrence 
capitaliste.

Correspondant LO
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Législative partielle du Doubs :  
une candidature ouvrière  
pour une circonscription 
ouvrière
Le 1er février se déroulera dans la 4e circonscription du Doubs une élection 
législative partielle, suite à la démission du député sortant, Moscovici. Michel 
Treppo, ouvrier de l’industrie automobile, sera le candidat de Lutte Ouvrière, 
son suppléant étant Christian Driano, ouvrier retraité de l’automobile.

Moscovici est tout un 
symbole des politiciens au 
service de la bourgeoisie. 
Grand ami de la famil le 
Peugeot, ministre de l’Éco-
nomie et des Finances de 
Hol lande, i l  fa it par t ie 
aujourd’hui de la Commis-
sion européenne dirigée 
par Jean-Claude Juncker, 
homme de droite et ancien 
Premier ministre du para-
dis fiscal du Luxembourg. 
De Paris à Bruxelles, Mos-
covici poursuit la même 
polit ique au service des 
capitalistes

Treize candidats se pré-
sentent à cette élection par-
tielle, dont trois à l’extrême 
droite, dans cette circons-
cription ouvrière où est 
installée l’usine Peugeot de 
Sochaux.

PSA a supprimé à So-
chau x 8 500 emplois en 
douze ans, sans compter 
les intérimaires, qui ne 
font pas partie des statis-
tiques mais se retrouvent 
quand même à pointer à 
Pôle emploi. Les décisions 
de PSA ont entraîné des 
milliers de licenciements 
da ns les pet ites ent re -
prises, chez les artisans, 
les commerçants, pendant 
que les gouvernements suc-
cessifs, de droite puis de 

gauche, supprimaient des 
bureaux de poste, des em-
plois dans les hôpitaux et 
l’enseignement.

Il faut que les travail-
leurs s’expriment. D’abord 
en votant pour les leurs. 
Les ouvriers doivent voter 
pour des ouvriers, pas pour 
des politiciens bourgeois. 
Il ne faut pas que les votes 
ouvriers se dispersent sur 
des cand idats q u i tous 
veulent servir les intérêts 
des riches.

Face aux mesures an-
tiouvrières du gouverne-
ment, à la droite qui rêve 
de revenir aux affaires, au 
FN qui voudrait sa place à 
la mangeoire, i l faut que 
s’exprime un vote pour des 
militants ouvriers, com-
munistes, f idèles à leurs 
idées comme à leur classe 
sociale.

Le vote Lutte Ouvrière 
fera entendre les exigences 
des travailleurs. Il faut im-
poser au patronat de mettre 
fin au chômage, en inter-
disant les l icenciements 
et en partageant le travail 
entre tous, sans perte de 
salaire. Il faut augmenter 
les salaires, les pensions 
et les allocations, dont les 
niveau x aujourd’hui ne 
permettent pas de vivre 

décemment pour les classes 
populaires, pendant que les 
classes riches vivent dans 
le luxe. Il faut enfin contrô-
ler les comptes et les déci-
sions des capitalistes qui 
imposent leur dictature sur 
la société.

Affirmer fièrement les 
exigences de ceux qui font 
vivre la société et l’enri-
chissent, c’est la seule chose 
d’utile à faire pour les tra-
vailleurs avec leur bulletin 
de vote. C’est un premier 
pas, la condition préalable 
aux grandes luttes collec-
tives qui permettront de les 
imposer aux capitalistes et 
aux financiers qui vivent 
en parasites sur la société.

Dans bien des pays, c’est 
la dictature ou le règne de 
la matraque. Ici, on a au 
moins le droit de dire ce 
qu’on pense. Alors, il faut 
le faire. Le bulletin de vote 
n’a certes jamais permis 
de changer la vie, mais les 
travailleurs doivent l’uti-
liser pour crier leur rejet 
de toutes les politiques au 
service des riches.

Étienne Hourdin
Suivre la campagne de 
Lutte Ouvrière : www.
lutte-ouvriere.org/en-
regions/franche-comte/
election-legislative-partielle.

Lycée Hector-Guimard – Paris : des élèves obligés de dormir à la rue
Neuf élèves du lycée 

Hec tor - Gu i ma rd ,  s i t ué 
dans le 19e arrondissement 
de Paris, et qui est le plus 
important lycée profession-
nel de la capitale, sont sans 
famille, sans ressources, 
généralement sans papiers 
et en tout cas sans abri. Le 
soir, à la fin des cours, ils 

se réfugient, avec leur car-
table qu’ils ne quittent pas, 
dans le métro, parfois dans 
un bus de nuit ou tout sim-
plement à la rue, et quel-
quefois ils joignent le 115.

Cette affaire, une fois 
révélée, fait scandale. Le 
pr o v i s e u r,  l e s  pr of e s -
seurs, avec l’appui d’autres 

élèves, se sont mobilisés. 
Ils ont parlé de transfor-
mer le gymnase du lycée 
en dortoir. Du coup, les 
autorités se sont secouées 
et ont hébergé ces élèves 
dans des hôtels ou dans un 
foyer d’hébergement d’ur-
gence, la Mie de pain. Le 
lycée ferme en ce moment 

ses portes à 19 heures, pour 
ne pas mettre les jeunes en 
question trop tôt à la rue.

Pour le moment, on en 
est là. Selon les juges, les 
jeunes en question seraient 
majeurs, ce qui est un pseu-
do-argument habituel, in-
vérifiable et contestable, 
pour ne pas s’occuper d’eux. 

Pour l’ensemble de Paris, 
une cinquantaine d’élèves 
seraient dans le même cas. 
Sans compter la multitude 
de sans-abri, dont de plus 
en plus d’enfants. Et com-
bien dans l’ensemble du 
pays ?

André Victor

Janvier 1975 – 2015 :  
le droit à l’avortement 
est toujours à défendre
Le 17 janvier 1975, la loi permettant aux femmes 
de mettre fin à une grossesse non désirée était 
promulguée. Simone Veil, ministre de la Santé 
d’un gouvernement Chirac sous la présidence 
de Giscard d’Estaing, avait porté le projet de loi 
devant la Chambre des députés, où elle avait dû 
subir les insanités de cette assemblée d’hommes 
majoritairement phallocrates et misogynes.

Avant cette date, l’avor-
tement tombait encore sous 
le coup d’une loi datant de 
1920, qui punissait d’em-
prisonnement cel les qui 
avortaient et ceux qui les 
y aidaient. En réalité, l’hy-
pocrisie régnait en maître 
pu i sq ue c haq ue a n née 
des centaines de milliers 
de femmes mettaient fin 
à une grossesse non dési-
rée. Celles qui en avaient 
les moyens pouvaient le 
faire dans de bonnes condi-
tions sanitaires. Les autres 
devaient se débroui l ler 
et, chaque année, plus de 
300 fem mes mou raient 
ainsi.

Cette loi ne fut bien évi-
demment pas un cadeau du 
gouvernement. Elle fut bel 
et bien le résultat des luttes 
des femmes qui n’avaient 
cessé de s’amplifier, surtout 
après 1968.

En 1971, il y avait eu ce 
manifeste de 343 femmes 
célèbres affirmant avoir 
avorté et que les tribunaux 
n’osèrent pas poursuivre. 
L’année suivante, ce fut le 
procès de Bobigny, où une 
jeu ne fem me q u i ava it 
avorté et sa mère qui l’avait 
aidée furent relaxées. Un 
an plus tard, ce fut le ma-
nifeste de 331 médecins 
déclarant avoir pratiqué 
des avortements et qui ne 
furent pas inquiétés. Et 
puis des associations, tels 
le Planning familial et le 
MLAC (Mouvement pour la 
liberté de l’avortement et 
de la contraception), ins-
tal lèrent des centres où 

des médecins pratiquaient 
des avortements et organi-
sèrent publiquement des 
voyages vers l’Angleterre 
et les Pays-Bas, où l’avor-
tement était autorisé. Sur-
tout, toutes ces interven-
tions étaient accompagnées 
de grandes manifestations, 
de puissantes mobi l isa-
tions, et i l en fallut bien 
d’autres pour pérenniser le 
droit à l’avortement.

Le combat doit conti-
n u e r .  P a r c e  q u e  d e s 
centres d’IVG sont fermés 
et d’autres menacés sous 
prétexte de rentabilité fi-
nancière et d’économies 
sur les services publics. 
Parce qu’ainsi nombre de 
femmes ne peuvent obte-
nir un rendez-vous dans les 
délais prévus par la loi et se 
retrouvent dans l’angoisse 
de ne pouvoir interrompre 
une grossesse. Parce que 
les obscurantistes n’ont pas 
baissé les armes et même 
que les idées rétrogrades 
se renforcent, avec cette 
crise dans laquelle la socié-
té s’enlise depuis quarante 
ans.

À l’occasion du quaran-
tième anniversaire de la 
loi, le 17 janvier, les asso-
ciat ions pour le droit à 
l’avortement et à la contra-
ception et les associations 
de lutte pour les droits des 
femmes, soutenues par de 
nombreux syndicats et par-
tis politiques, dont Lutte 
Ouvrière, appellent à une 
manifestation

Sophie Gargan

Manifestation nationale  
pour les droits 

des femmes

Samedi 17 janvier à 14 h 30 
Place de la Bastille à Paris

Christian DrianoMichel Treppo

LOLO
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